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(a) 

métier^ et je suis par nature encore plus éloi^ 
gné de donner conseil que d^e suivre; C'est 
donc ce que vous avez esigé^ et non ce que 
j'ai offert , que je vais vous livrer : si les of-< 
frandes volontaires invitent à la reconnais-^ 
sance> celles que produit cette espèce de 
soumission par laquelle on prévient la dis- 
grâce d'un refus , et l'on trouve facilement 
au refus un air de famille avec la mauvaise 
volonté y ont droit à l'indulgence. Puisse la 
vôtre préparer celle du public ! 

Le bon génie de la France semble avoir 
guidé la main qui puisait dans Turne cons-^ 
titutk>nneUe tes noms des. départemens des-« 
tinés à concourir au renouvellement partiel 
des membres de la Chambre , lorsqu'il a fait' 
sortir celui de la gloiieuse ville de Paris, de 
cette reine entre les nombr.euses cités qui 
couvrent le vaste et fertile sol de la France ; 
de cette viUe qui se maintient depuis des 
siècles en possession de la suprématie sur 
le goàt y les sciences , les arts , comme sur 
les plaisirs délicats de la spciélé et de l'esprit^ 
Modèle de l'élé^^ance^ législatrice du boa 
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ton , métropole de toutes les jouissances, la 
ville de Paris étend sur Tunivers le sceptre 
de ses opinions, IVmpire de ses mœurs, fait 
de son imitation l'objet de Tambition , de la 
supériorilé et de la gloife; et, par une réu- 
nion qui n'appartient qu'à elle seule, de tous 
les attraits qui peuvent donner du cliarnie à 
l'existence , elle enchciîne à son séjour les 
babitans de toutes les contrées de l'univers, 
et laisse dans l'âme de ceux qui l'ont connue 
un sentiment qui fuit que ce n'est >amais 
sans soupirer et sans détourner la tête que 
l'on s'en éloigne. La France, chaque dépar* 
tement mettant à part son im|iortance per- 
sonnelle, a dû applaudir, que dis-je très- 
saillir, en apprenant que la ville 'dont ils 
attendent et reçoivent chaque jour, avec un 
empressement toujours nouveau, tout ce qui 
peut contribuer à former leur esprit , était 
appelée à concourir avçc eux à un acte qui , 
bien important dans tous les temps, reçoit 
des circonstances une gravité toute purticu- 
Hère : car il s'agit des premiers choix qui y 
depuis tant d'années, auront eu enfin 'une 
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origine àégagië ëe téat m&aàge hkxmstîta- 
tidtitïé\. Il s'agit êfàn acte qui sera érigé en 
è^eafplè; en efftï, on ne peut se 4îaBi«Diilér 
qut Votï cherchera k donner ilox électioria 
(jui vont âvoit" lieu, et particalièretnent à 
cfelles de Parts ^ Fautorité£?^«jp/^c^cfe/i^4 Les 
électraffîs qui , dans tous tes temps ^ sont d'uii 
si grand intérêt poôr une nation ^ le sont 
donc encore plus dans célnî ci : car eUes so»t 
destinées a frayer la rdote; cft dans l'ordre 
politique^ le début, cdnime principe^ est 
tout i la force des choses fait suÎTre ^ et ce 
ti'est guère qne par des secousses que l'on eit 
rappelle. Si donc la première route est droite, 
on ira bien et long^-temps. Il n'y aura, pour 
ainsi dire , qu'à s'abandonner à on eours de 
choses qu'aucun obstacle n'embarrassera j la 
rectitude de la ligne en facilitera l'usage. Si 
au contraire le chemin est raboteux et tor- 
tueux^ on ne marchera pas^ on cahotera. 
Led secousse^ produiront le malaise ; Je temps 
se passera en accusations contre la main mal- 
habile , auteur de ces gênes , à désirer, a re- 
chercher le redressement , et que l'on se sou* 
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Tiei^^ie fi\xç presque toujoucs on n'y acrire 
Que par jjc^ iiiQUTemens iTioIeos. 

Lforâq^u'une aularîté , iqu'on pourrait ap* 
peler /abaorbante , tient lieu .de tout dans 
l'fltat , ou veui se £iire passer pour l'Ëtat 
Iqi*a)éiiie, ainsi que le disait naïvemexil; 
Louis Xiy (i) dans un de ces épanchemens 
i^v.ol€intaii^.qii4 .échappent .à ufx despotisme 
inné qui se cegasde «comine île pcimcipe et le 
l^jrmede tout^^^Les élections n^ofirent pas plus 
^intérêt au ppblîcx|ue*les ^lus n^obliennenl; 
ide QQuaidération ^t de poidà. De part ot 
4'ai^ie on sait à ^uoi s'^ te^. Qulmpoito 
jen effet l'appel à des italens dont Fe^sor ae 
Irouye xatenu ^ à jdes vertus tséduites au dou*- 
Jp^^jlO¥ mttmcnt de leur dinpuiasance ? 
^u^0i^3iQwt#nt[ài uoe aialièn «des odiangemens 
^!boimQie3<qui opxliangeptiilien aux choses I? 
JtUfds ici c'eat itoif te autre c^se .Xios liens qui 
t^nti?fty ^iiexit nos pieds aont t rocppus ; op a 



(i) lytot 49XPflis '^y* fQoetdi^Hiliesi penser le jf^ 
.scpteo4)i^.i7.i($? 
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enfin obtenu de marcher seuls. Si toutes 
les liàiores ne sont pas brisées , du moins 
sont - elles relâchées ; la carrière s'ouvre j 
il s'agit d'assurer ses pas; les obstacles, di« 
sons tout , les pièges seront semés sur la 
route, de fausses lueurs seront présentées, 
de fausses espérances seront propagées ; l'in* 
térèt , la brigue , l'ambition , ^ous mille cou- 
leurs et sous mille prétextes^ assiégeront 
toutes les portés , envahiront , si elles peu* 
Yem, tous les postes. Paris, soleil de la 
France, lève-toi; dissipe ces vapeurs à la 
darté de tes rayons, un souflBe de ta bouche 
aufEt pour cela ; étends ta vive et foienfai^- 
sante lumière sur toutes les parties de notre 
horizon ; sers de fanai à tous les yeux ; ils 
sont fixés sur tbi^ Dans tout;Iè>coura de la 
révolution^ tu fus plus que jamais la capitale 
de la France. : ce que tu petits, elle l'a- 
dopta ; ce que tû Bs , elle le: répéta ; ce que 
tu rejetas , elle l'écarla ; le même hommage 
de confiance t'attend encore dans ces momens 
"suprêmes». En toi se trouve le foyer le plus 
épuré des lumières; les plus nobles sentimens 
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iermeiitent dans ton sein ; ta connais nos 
dangers , nos besoins ; tu sais les choses 
comme les hommes ; rien n'échappe à la 
pénétration de tes regards I Sois tout à la 
patrie ; autour de toi réduis tout à ce seul mote 
montre ce noble but à ceux qui vont partager 
les mêmes fonctions, et qu'à ton exempte , 
.comme à tes côté3> que tout ce qui contri- 
buera à. donner à Ja France de nouveaux 
représentans , soit pur, éclairé, digne d'elle ^ 
et digna de toi% 



PRËMIEUE PARTIR 



1t est tine Id "irétflàblb , ^i tsst la ûtéHb 
thisoh, totlfûme li k tiatote, rëpftatnluù 
dans tous les edpiîts , qbi pteamt te lieyoir 
par ses comtnandemens , et ({vA èèkoarttb 
des fautes par ses arrêts : capable d'exciter et 
de régler le bon , impuissante à diriger et à 
contenir le méchant. On ne peut ajouter ni 
retrancher à cettelôi : sénat et peuple sont 
insuffîsans pour en délier. Ne cherches hors 
d^elle ni explication , ni interprète ; elle ne 
diflcre ni a Rome , ni à Athènes; elle n'e&t 
point autre aujourdHiui, autre demain ; mais 
dans son sein immuable et immortel sont 
renfermés tous les temps et tous les peuples. 
C'est au Dieu, dont le pouvoir embrasse 
tout, que remontent l'origine, la dispcnsation 
et la promulgation de cette loi. Ne pas lui 
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obéîr^ €*e8t ae fuir soi-wèsie ; t^st méeon- 
naître la natune de l^oamae , et par là même 
^e condamiier a dtes pekieB aa»|tteUea on n'é- 
'iJmpfevà pas , même en fMirveiaaiit k aa acHia* 
traira à ce gai vpanni.kslu»nou»a, paaae|KMV 
des supplices (i)« 



(i) Est quidem vera lex^ reota ratio, natiirae ccMi"* 
gruens j diffusa in omnes, constans , aeivpitema, qu9 
Tocet ad officiun^ )ube&do y retando à fraade deterw ^* 

reaty que tamen nequie ^nrrfbos firmtrà jitbet, aot f état , 
Bec iiaprobos ^rétanje a»t fdbendo MÇMifel. Baie legi 
née «iMYigariiBiaiBat,iifqiiederagari eiL«liac«liqiiîd 

Jîeet 1 œque teU «bragarl potest. Sec ytrb aut per 
tenatam^ «antper popitluameUi bac lege possomui^ 
Segùe est quaerendus explanatot aut interpres ejus 
aTius , nec erit alia lex Romœ , élia Atheuis^ alla nutie,' 
alfa 'pdsftiàc : Be9 Ht remues gentes , et onmi «tem-^ 

-père ^«na les semptema «t imiortalk leantbicbH. 

. Unoflqmisque '•rît «^çantuiivia quasi .itt^gister et iaqpe- 
rator oipnium Deus istCi legis bajus inyeQtor^ disoep- 
iatorylator. Gui qui non parebit^ ipse se fugiet, ao 
naturam bominis aspernabituTi atqi^e boc ipso lue! 

'maximas pœnas^ etiamsi caetera sup{ilicla^ que pu^ 
tantixr , éffogerit. •( l^dt. , 1. ^ ^e. "VKl > <fr»gnie«ta 
Cicevanis de iUfaAliaét. ) 
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Admifables paroles ^ si dignes de l^anti^^ 
qiiité , vous devries? êlre toujours présentes k 
Pesprit de tous ceux qui siègent dans le sano- 
tuaire des lois! Vous devriez y être inscrites 
en lettres d'or^ vous en seriez le pl^s bel or- 
nement ! 

Législateurs, vous tous qui commandez à 
vos semblables^ voulez-vous ne pas vous éga* 
rer dans l'application du pouvoir que vous 
exercez? Méditez ces paroles. En elles se 
trouve le modèle ^ et comme le patron véri- 
table des actions humaines: en elles sont ren**^ 
fermés le caractère auguste de la législation , 
son origine céleste , sa destination mëryeil'» 
ieuse, son inflexibilité dans le maintien des 
* principes, son éloignement de toute dévia-* 
tion du sentier tracé par le Ciel Oiémè , son 
knmensité qui. embrasse tout, son ûnpartia- 
lité qui devant elle rend tout égal^ ^n in- 
dépendance qui la tient affranchie é>l élevée 
au-dessus de toute influence étrangère à Sa 
propre nature. Le fondement de tout est là : 
Xa droite raison donnée pour guide à Vuni^ 
ver^. Avec elle il ne peut pas craindre de 
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e^égarer'; car, sur ses pa&^ il n^y a. point dé 
place pour Terreur. 

Faidorjs Tapplicalion de ce principe à la 
question qui nous occupe. 

L'origine des sociétés appartient au Ciel; 
'mais leurs divers modes d'existence appar^^ 
tiennent à la terrf . L'un est vrai à l'égal de 
l'autre. Sujet par le princi|je, libre par les 
conséquences, l'homme se promène libre- 
.ment dans le domaine que le Créateur lui a 
assigné pour séjour. Si les premiers fonde«- 
mens de. l'édifice ne fuirent pas son ouvrage , 
le soin de* la distribution intérieure lui fuit 
abandonné : semblable au propriétaire de 
biens particuliers , l'homme , en général , a 
pu prendre, sur le soKquM occupe, tous les 
arrangeniens conformes à ses intérêts et à ses 
goûts. Aucun mode n'agrée plus au Ciel.qu!an 
autre : modèlje de tolérance, coomie de. la- 
. mières, s'il voit tout, à son tour il tolère 
. tout, il éclaire en prêtant ses feux; mais il ne 
..dirige pas en dictant des ordres; quelque 
fprme de régime qu'adopte chaque partie des 
lieux qui lui sont soumis^ îlcQntiaue de roa- 
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1er d'an cours majeslpeux et tranquille , sur 
* de petites inégalités qui ne lui inajpkortent 
guère , quelque bruit que l'on en fasse îci- 
bas; comme il est4-auftear de Kordre, il i^ 
veut qoe l'ordre; et c'est à son maintien^ 
«nais à lai seul qu'il vdiUe et <}u'il rap{K>rte 
lout. 

Les boiMnes ontdpnc le ^hoioc des in0ti«- 
4utions sous lesquelles ils se réunissent , dans 
las seules Tues de -lieurs avantages mutueb ; 
-car, bors J^ oçtta considération ; la 49oçiété 
•n'a {>kis de «ens;; elle peste dans la dasse des 
i€iiargies>saiis<ooiiipens8tions, ctestrà-dire^une 
absurdité , a la fois et une injustice. 

Mais si le fond >de la^sociéité «consiste dans 

•ile don que itoosfoiilpià 4ons<de: toutes ^eu^a 

^Êkonkés ^ :pour vec&^oîr les leues' en i^hange 

Mreç la^œêaae plénitude , tousioesirabulsinu- 

iael^neipeivveiitjégaieineiit'étre^léfosésdans 

toutes des >niaÎDs; il est plus ^lisé 'de «donner ^ 

:)querd!userdiudon ; et y commedabnsJtout élart^ 

'^^ Iqs Ivîbuts >qae 'paient :les /membres de>l|i ao- 

--wAé ne pepvent »èive >P€(ecieîlii3 par 4oaa à 

iltf ibîa )4e mèvie • ^knsila socîéléen général » 
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le tribut df s faculiés (|U6 chaque fflewibre a|»« 
porte à la mesi^e côtnaiiine ^ ne petit être dé* 
posé dao» le» nieiife die toM ; celft même dé^ 
trairait la toctété y et l'cfxposermt k périr par 
ce qui aerAtt établi poUr la eoùaerVer. Si toàa 
peuTent et &>îVet»t donner^ peu aettlement 
doivent et peuvent agir au nom et pour Vs^ 
vantage d^ toutf; il fout donc un ordre &té^ 
et dea cbe& lihoîsia pour le maintenir : niaîa 
c'est à la sk>cîété seule et toute entière qu'il 
appartient de choisir ce mode conservateur 
de son existence, à laquelle elle rapporte 
tout ^ ainsi que les agens de cet ôr^re» 
Mais aussi 4 au momeilt ôii elle a formé et 
appliqué ce pouvoir ^ il faut qu^elle l'abdi* 
que; et^ pour yivre long** temps, il faut 
qu'elle ne règne qu'un jour* Ce principe formé 
te tronc de l'arbre généalogique des gouver» 
nefnens divers sous lesquels l'humanité s'est 
rangée ; elle a varié les fordies d'après les va« 
riétés infinies que présentent l'esprit de l'hom« 
me , et les accidens du sol qu'il occupe ; mais 
elle a retenu le principe comme son domaine 
invariable et imprescriptible. Les rameaux de 
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V 

farbre se sont étendus, se sont diversifiés ^ 
ontpris des teintes et des directions diverses; 
mais ils sont restés attachés au même tronc » 
et partis tous du même point , ils tendent 
tons au même but : celui de fournir un om** 
brage à toute la race destinée à vivre sous son 
feuillage. 

Mais en eiterçant le droit inné, le droit le 
plus cher de ceux qui peuvent leur apparte- 
nir, celui de déterminer le mode de leur 
gouvernement; et 'les agens qui doivent y 
présider^ quel est le but des sociétés? La plus 
grande somme de bonheur qu'elles peuvent 
atteindre. Qi>el est le lien eorniHun des mem- 
bres qui forment lé faisceau de ces sociétés? 
L'intérêt général. Car ce ne peut être qu'à 
lui que se rapportent les sacrifices si nom- 
breux d^ntérêts particuliers que la société 
exige de tous ceux qui entrent dans son sein : 
cet intérêt générales! la compensation, qu'elle 
peut offrir pour toutes les cessions d'intérêts 
personnels auxquelles elle assujétit^. 

Bonheur de la société, intérêt général , tels 
90tU donc le but et l'instrmvent de l^ordr^ 
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social : avec eax se résolvent, sans travail^ 
toutes les qoeslion& relatives aux intérêts dea 
soeiétés; et , de cette source si limpide dans 
son origine , si calme dans son cours , si dé-« 
cou vertes à tous les yeux, va découler un tor« 
rent de conséquences aussi précieuses qu'ir-* 
récusables. Telles sont la nature et le privi- 
lège de la vérité; il ne faut que la bien établir^ 
Au moment où elle sort du nuage , elle cou*- 
vre tout de son éolat , et se- saisit de tout par 
la force qui appartient à sa nature. 

C'est ce qui va se manifester dans cette 
question. 

Nul être, parmi ses semblables (i), n'ayant 
reçu du Ciel ni de la nature la supériorité qui 
constitue le droit de leur commander, et de 
les tenir assujétis , aucun ne pouvant Ta voir 
puisé dans sa nature propre j» égale en tout 

k celle de ses semblables , une supériorité de 

t 

( i ) On sent qu'il ne s'agît point ick des eatempksjde 
l'Histoire Sainte ^ qui ne peut j.ania^is être Vobjet d'un^ 
âi9Cu$sion politique V 
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cette espèce pouvant encore mcnns être héré« 
dilairement personnelle, il s'ensuit néces- 
sairement qne tonte autorité parmi des êtres 
aussi égaux ne peut provenir que .d'une d^«* 
légation , c'est -^à- dire d'un choix libre et 
volontaire, ayant pour but Pintérétde tous, 
le plus grand bien de la société toute entière* 
Le monde a donc commencé par être mU 
aux PQÎXj et n'a connu, dans le principe^ 
que des élus, et point de maîtres. Uéiection 
est la racine de tous^ les pouvoirs qui s'exer- 
cent parmi les hommes. Que la rectitude ou 
l'égarement de leur esprit leur en ait fait 
adopter de toute espèce , il n'importe ; rien 
ne peut dénaturer ni faire méconnaître leur 
origine. A quelque hauteur, à quelque rang 
que soient élevés au-dessus de nos têtes ceux 
qui nous gouvernent, soit que le pouvoir 

ait été remis tout entier entre les mains d'un 

* 

seul> soit qu'il ait été donné en partage entre 
plusieurs, soit qu'il soit attribué pour un temps 
ou sans terme limité, soit que la pourpre ou 
les faisceaux en rehaussent Téclat, soit qu'on 
s'asseye sur des trônes ou sur des chaises eu- 



rôles, au milieu de toutes ces variations, la 
principe, rocher inébranlable au sein des flots 
agités , reste le même, et montré toujours la 
société remettant ses pouvoirs pour son plus 
grand avantage. En les ordonnant dans cet 
ordre, que fait-elle > sinon disposer autour 
d'elle, à des degrés différens, les Sentinelles 
qui doivent veiller à ses intérêts? C'est tou- 
jours à ce principe que remonte touie con- 
cession de pouvoirs : on ne peut s^ sous* 
traire , il se reproduit à chaque instant ; et si , 
par la pensée , on se reporte à Rétablissement 
de tous les gouvernemens connus, on n^eu 
rencontrera pas un seul qui n'ait commencé 
par un enfant de la société, adopté par elle^ 

comme étant le plus digne , c^est - à - dire 

» > ' , • 

comme étant celui qui offrait le plus de ga- 
ranties. Car ce serait se former une étrange 
idée de cet être qu'on appelle l'homme, que 
de supposer qu'il a pu se désister de ses droits 
à sa direction propre , autrement que par l'es- 
poir d'ep rencontrer hors de lui-même et 
dans un autre une plus sûre. Oane donne 

9 

pas ses droits pour rien; et, daus ce cas, la 
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garantie est le prix de la cession : les élus des 
nations n'ont donc point été appelés pour 
eux-mêmes , mais pour elles. Forcées à faire 
faire avec ordre » par peu , ce que tous ou 
beaucoup ne pourraient faire qu'avec désor- 
dre; forcées encore, par la subdivision des 
besoins de la société , de distraire des travaux 
qu'ils exigent, le moindre nombre de ses 
membres , les nations ont choisi parmi 
ceux qui leur ont paru les plus propres à les 
débarrasser du soin de s'administrer elles- 
mêmes. Elles ont imité l'homme qui ne peut 
gérer toutes ses afl^ires par lui-même; il 
choisit un suppléant , après avoir cherché à 
s'assurer des garanties propres à servir de 
sauve-garde au dépôt qu'il lui confie. Dans 
son esprit, il recherche la lumière qui lui ai-^ 
dera à distinguer le vrai d'avec le faux; il 
interroge son cœur pour reconnaître si toutes 
les fibres sont d'accord avec le sentiment du 
devoir y de la probité, de l'honneur; il s'a- 
dresse à la renommée comme à la sentinelle 
et à l'écho qui découvre et qui répète tout. 
Promouvoir aux charges de la société > n'est 
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donc pas accorder une faveur, une grâce > 
une récompense , c'est donner un tuteur, un 
gardien aux intérêts de la société* Maintenant 
que l'ofi pense aux précautions qu'exige ce 
choix , lorsqu'il ne s'agit que d'intérêts pri* 
yés , et qu'on compare ceux*ci avec les intérêts 
publics, l'étendue et les résultats des uns^ 
avec les bornes et les conséquences des au« 

* 

ires, et on verra avec quelle crainte, avec quel 
recueillement , lorsqu'il s'agit de la destinée 
de ces grandes associations que l'on appelle les 
nations , il faut s'approcher de ces fonctions , 
aux branches desqjuelles pendent des fruits si 
salutaires ou si amers, auxquelles est attaché 
un poids si efifrayant et si immense de res- 
ponsabilité. Electeurs, vouM-vous les abor- 
der sans crainte , ces redoutaUes fonctions ? 
Fixez vos yeux sur la société toute entière 
dont vous êtes en ce moment une émanation^ 
et dont vous réglez la destinée j prenez l'in-. 
térêt général pour boussole , ne consultez 
qu'elle , abandonnez -vous sans réserve à sa 
direction : elle vous dirigera vers un terrain 
solide où, d'aune main assurée et d'un cœuif 



(20) 

tranquille vous pourrez jeter Pancrc , et 
braver tous les petits flots d^ambition et 
d'infrigues auxquels 'il est donné de trou- 
bler les mers basses des intérêts particuliers. 
Le principe élémentaire de toute élection 
parmi les hommes est donc l'intérêt général : 
c'est t(»ujours là qu'il faut revenir ; c'est la 
véritable intention sociale mise à nu, et ac- 
complies Dans cet état, l'électeur, l'homme 
qui agit au nom de la société, et qui exerce 
ses pouvoirs^ a dépouillé sa propre existence 
pour s'identifier avec la société elle-même , 
pour fornier et exprimer les pensées que la 
société formerait si' elle pouvait le faire; ce 
n'est plus lui qui pense, qui parle, et qui agit, 
niais la société qui parle , pense et agit par lui. 
Il n'est plus père, ami , serviteur de personne ; 
séparé de toutes ses affections propres , il les 
doit toutes à la société, elle seule est sa fa^ 
mille, elle seule doit occuper son esprit , 
remplir son cœur, obtenir ses services; il a 
cessé de s'appartenir à lui-même, il a trans- 
porté à la société le domaine de tout son être. 
Penser, agir autrement, c'est tromper la so« 
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ciété, c'est tourner contre elle le pouvoir 
qu'elle a remis pour elle , c'est prévariquer 
dans la matière la plus grave, et prendre sur 
soi la plus efFrayante dçs responsabilités. 

Pourquoi faut-il que de longs et domma-^ 
geables oublis nous aient forcés de prolonger 
la discussion de principes aussi simples , et 
que nous tenions notre excuse de nos mal- 
heurs? Mais le rigorisme sied bien après un 
long relâchement; et, lorsque les principes 
ont étélong*temps éclipsés ou transgressés, il 
ne faut pas plaindre la peine pour rétablir leurs 
honneurs, et raffermir leur empire^ Ainsi le 
veut cette droite raison que noua venons de 
montrer comme le régulateur de l'univers : 
elle va continuer de nous indiquer de nou« 
veaux principes et de nouvelles conséquences 
tout aussi incontestables.. ' 

Le droit des nations à faire gérer leurs af- 
faires par des hommes de leur choix étant 
constaté , ainsi que le but qu'elles se propo- 
sent dans cette délégation, il ne s'agît plus 
que de rechercher ce qui doit être observé 
dans la manière de l'exercer ^ pour arrivec^ 
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sûrement à remplir l'intention sociale que cet 
acte renferme. De ce point de vue , comme 
d'un poste élevé, on découvre à la fois tout 
ce que doit faire l'électeur, comme tout ce 
que doit être l'élu. 

Si le but de toute élection dans l'ordre so- 
cial est invariable, il n'en est pas de même cle 
la position de chaque corps social en particu- 
lier : ils sont, comme les simples individus^ 
sujets à mille modifications, altérations, chan-^ 
ces de bonheur et de malheur ; des dangers 
peuvent les menacer et les atteindre; ils peu^ 
vent toucher à des époques de 'force ou de 
faiblesse, de grandeur ou d'abaissement, dé 
vigueur ou de fatigue , d'éréthisme ou d'abat- 
tement, de direction éclairée et vigoureuse» 
ou bien sans nerf et sans lumière , d'unanimité 
ou de discorde dans les vues et dans les sen^ 
timens^ De pareilles variétés dans leur posi^ 
tion commandent, comme on voit, des varié-- 
tés dans tes vues qui doivent diriger le choix 
que; dans toutes les positions, la société 
cherche à diriger vers son plus grand bien. 
Pans tous les cas,^ riutention reste la même ; 
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mais, pour la remplir, il faut savoir prendre^ 
les moyens assortis aux circonstances qui ont 
créé ces nouveaux besoins à la société. Âinsi^ 
lorsque l'Etat est fixé , lorsqu'il est tranquille 
dans son sein, entouré d'un voisinage ami et 
isans ombrage , il peut se passer des hommes 
qui lui seraient nécessaires , lorsque ses ins-* 
titutionssont récentes et mal afiermies , éton« 
nent ou rebutent , par leur nouveauté , une 
partie de l'association , sont sujettes aux con« 
tradictions des uns , aux perfides embrasse-* 
mens des autres 3 lorsqu'un sol, long-temps 
ébranlé, tressaille encore sous les pieds de ses 
babîtans; lorsque la force de son tempérament 
lulte avec peine contre l'étendue des sacri-> 
fices qu'il s'est imposé; lorsqu'une paix équi- 
voque, mêlée de menaces et de serremens 
de mains, admet des armes étrangères au sein 
de ses propres défenses, et des yeux observa** 
teurs au sein de ses conseils « on sent combien 
des nuances aussi prononcées exigent de dis- 
cernement, et , pour ainsi dire, de flexibilité 
dans l'esprit de ceux qui ont à fonder l'çqui- 
page d'un vaisseau destiné à parcourir des 
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mers ou soufiHent des vents et régnent de» 
températures si diiférentewS^ C'est là que Pé- 
lecteur doit mettre tout son art , pour éviter 
de donner à la société un agent à la place d'un 
autre, l'homme d'un temps pour celui d'un 
autre temps. Il s'agit de proportionner le le- 
vier au fardeau , le serviteur à la besogne, le 
moyen au but. Si la probilé sociale est l'état > 
e(, pour ainsi dire , le métier de Sélecteur, U 
finesse du discernement est son art^ 

ïl faut donc, avant tout> bien consulter lo 
temps dans lequel et pour lequel on agit ; sa 
nature, l'étendue de sa durée, ses dangers, 
ses ressources, enfin l'espèce des hommes 
auxquels tes suffrages associent l'agent qu'ils 
vont donner à la société j car, cVst une chose 
fort digne de remarque. Le rapprochement 
et le mélange des hommes altèrent leur valeur 
intrinsèque; eUe y ajoute ou en retranche, 
suivant qu'ils, se trouvent plus ou moins en 
mesure de déployer leurs facultés, ou de Ifeuc 
faire trouver place* Tel qui , à telle époque 
ou dans tel groupe pourrait le plus, souvent 
ne peut pas le moins dans un autre temps ^\ 
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dans une autre aggrégation. Rien n'est plusi 
important à considérer que cette évaluation 
des forces relatives, et rien aussi n'est plus 
abusif que l'uniformité des procédés ou dés 
méthodes qui se rapportent à des choses si 
diverses. Il ne s'agit pas même de se déchar- 
ger sur la pureté de son cœur, de la brièveté 
ou de la paresse de son esprit : la patrie peut 
avoir autant à pleurer des fautes de l'honnê- 
teté distraite ou aveugle, que des attentats de 
la méchanceté vigilante et éclairée i et les 
apologies des innocens ne la guériront pas 
davantage que les reproches que les coupables 
lui donnent le droit de leur adresser. Ce n'est 
pas tout que d'être sans reproches, il faut en- 
core être sans dommages. Ëclairez-vous donc 
sur la nature des circonstances dans lesquelles 
vous préparez vos suffrages, dirons -nous 
volontiers aux électeurs ; sondez bien votre 
terrain avant d'y poser le pied ; discernez le 
temps dans lequel vous avez à agir: cette 
connaissance Ai'ous conduira à celle des 
hommes qui leur sont propre^, el ce dis- 
çernetnent est^à la fois, ai^ nombre de vo$ 
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jpremiers devoirs et de nos premiers besoins. 
L'intérêt général étant le but de la remise 
des pouvoirs que la société fait à ses agens^ 
leur action étant étendue par elle à toutes les 
parties de l'association , ainsi qu'à tous ses in* 
téréts, il est bien évident que , pour qu'il y 
ait de l'accord entre les moyens et le but, il 
faut que les élections soient faites dans un es-« 
prit dont la généralité doit exclure tout esprit 
de localité. Il ne s'agit pas des intérêts d'un 
lieu particulier, de ceux d'une partie de l'as- 
sociation , mais des intérêts répandus sur tous 
les lieux auxquels elle s'étend : on se rassem^ 
ble dans un lieu déterminé , il est vrai , mais 
dans une intention générale. 

La société ne réunit ses membres en plu- 
sieurs sections , que poqr éviter les incon- 
véniens attachés à de trop grandes réunions; la 
foule et la réflexion ne vont point ensemble; 
mais cette subdivision purement matérielle ne 
fait point perdre aux réunions de cette nature 
leur caractère de généralité. On peut même 
considérer comme une fiction , l'action de 
ces subdivisions de la société : car c'est Isi 
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société entière qui agit par chacune d'elles;^ 
celles-ci, il ne faut point s'y tromper, ne 
sont point commettantes > mais seulement 
commises, mandataires^ agissant au nom et 
dans l'intérêt de la société. C^est donc à cet 
intérêt et non au sien , à cet esprit et non au 
sien propre, rjue doit se rapporter l'acte de 
cette fraction de la société ; et comme c'est 
pu nom et pour le compte de la société qu'elle 
agit, c'est dans son esprit^ à l'exclusion du 
sien propre, qu'elle doit agir. Au moment od 
l'électeur entre en fonction^ il se fait un chan- 
gement en lui ; il devient un autre homme j» 
l'homme privé et local a disparu ; l'homme 
public , l'homme de la société est seul resté. 
Une pareille disposition est incompatible avec 
l'esprit qui se concentre dans le cercle étroit 
des localités; que ces bornes soient donc 
franchies, et que ce soit la totalité dePespace 
occupé par la société que l'on embrasse. 

Il en est de même de l'esprit de famille , 
de parenté, d'obséquiosité^ et de tous les 
liens particuliers créés par l'ordre social , qui 
unissent les hommes entre eus;, et leur font 
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contracter des obligations réciproques : ce 
sont souvent autant de sources de dépen- 
dance. Que dans tout ce qui dépend des 
hommes, comme particuliers, il s rapportent et 
sacrifient beaucoup à ces louables afiections;, 
la nature, la société même qui se fortifie 
par tput ce qui unit ses membres entre eux^ 
ne peuvent qu'y . applaudir et y gagner. 
Mais dès qu'il s'agit de l'intérêt général et des 
fotictions qui s'y rapportent^^ c'est tout autre 
chose. Là, plus de famille» là, plus de liens 
de la chair et du sang , plus d'amitié per*^ 
sonuelle : la pairie remplace tout cela ; il ne 
subsiste plus que la grande famille de la so-» 
ciélé, ni plus d'amitié que pour un objet 
cher et sacré , supérieur à tous les autces , la 
patrie > la société toute entière. Ceux dona 
qui abordent les élections pour faire pré-* 
valoir leurs affections personnelles, ou n'en- 
tendent pas leur vocation, ou trahissent leur 
mission: ik peuvent être de fort bonsparenjs^ 
de loyaux; amis, mais à coup sûr ils sont de 
mauvais citoyens et des mandataires infi-*. 
dèles. Us sont le contraire de ce que la sociétés 
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attend d'eux , et sous son nom, ils se 
Substituent à elle; or ce ne sont pas des 
^substituts, mais des organes qu^elle a voulu 
»e donner. 

C'est dans le même esprit de généralité que 
doit être repoussée toute tendance à exclusion 
commune de rang, de classe, djc profession. 
Est-ce doQC que la société distingue entre ses 
membre^, la patrie entre ses enfans? Est-ce 
qu'elle n'ouvre pas également les bras à tous 
ceux qu'elle a portés dans son sein; qu'elle 
ïie demande pas, qu'elle ne reçoit pas les 
services de tous ; qu'elle ne s'est pas engagée* 
à les associer à tous ses biens , et à ne leur 
interdire aucune des jouissances dont elle peut 
disposer? Dès qu'un membre dé l'association 
n'est point dépourvu des .qualités qu'elle a 
. cru devoir exiger dans ceux quis'ofFrent pour 
la servir, il a droit à tout ce qui appartient 
à elle, et lorsqu'elle interdit d'y parvenir 
sans l'accomplissement de certaines con- 
ditions , ce n'est point contre personne, mais 
pour elle-même qu'elle établit ces barrières j 
ce ne sont point des privations , des mortifi- 
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cations , des exclusions qu'elle a en vue de 
décerner; mais ce sont des garanties qu'elle 
a cherchées pour ses propres intérêts ^ dans 
lesquels ceux des exclus mêmes se trpu vent 
aussi renfermés; car la société n'étant que le 
résultat de la réunion de tous les associés , la 
somme des intérêts de la société n'est aussi 
que le résultat de tous les intérêts particuliers; 
il n'y pas un acte de la société qui n'aSecte 
tous ses membres , comme pas un acte des 
meQibres qui n'afiecte le corps de la société, 
tant leur union est intime. Exclure , c'est 
.bannir de la société ; que ce soit pour un 
temps ou pour toujours y il n'y a pas moins 
bannissement dans un cas que dans l'autrej 
la durée de la peine n'en change pas la na- 
ture ; on ne peut être admis dans la société ^ 
ni retranché à demi, rester à la fois en dedans 
et en dehors^ en dehors de ses avantages, 
et en dedans de ses charges : tout cela est in- 
compatible. Si une seule exclusion est une fois 
admise, toutes sont possibles et permises , et 
pour qu'elles soient réalisées , pour qu'elles 
soient subies alternativement par tous et 
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chacun, il ne faudra plus que des occasions. 
L'histoire dépose uniformément de ce résultat. 
Loin donc, loin de tout électeur l'esprit 
d'exclusion ; que son esprit et son âme s'é- 
tendent dans les mêmes proportions que la 
société au nom de laquelle il agit ; à ses yeux, 
il ne doit y avoir d'autres titres que la capa- 
cité et la volonté de servir la patrie; tout ce 
que la loi admet, il doit l'admettre ; il ne doit 
connaître ni la robe, ni la profession des ci- 
toyens 'y il ne doit rechercher que leurs fa« 
cultes et leur dévouement. Soûs quelque habit 
qu^il les trouve réunis , qu'il s'en empare , et 
les attache au service de la patrie; mais lé 
même esprit général qui défend d'exclure à 
raison des professions , interdit par la même 
raison d'admettre au même titre : ce n'est 
point parce qu'un homme exerce telle pro- 
fession qu'il doit être appelé, mais c'est 
parce que dans Texercice de cette profession , 
il a donné des garanties de l'utilité dont il 
pouvait être dans les fonctions qui lui seraient 
confiées. La pratique contraire donnerait le 
droit de demander si une profession est plus 
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chère qu^ane autre à la patrie^ si elle lui 
importe davantage, si elle n'a pas besoin de 
toutes pour les services divets qu'elle requiert j 
si, semblables aux pierres qui entrent dans la 
formation d'un édifice, toutes, quoiqu'à dif- 
férens degrés, n'entrent pas dans la conipo* 
silion de l'ordre social > et s'il peut se passer 
d'une seule. C'est de ce service rendu à la 
société et non point d'elle-même^ que chaque 
profession, suivant son rang, tire son honneur. 
Est -ce donc que la société rassemble ses 
membres pour représenter les professions- 
qui s'exercent au milieu d'elle, et non point la 
collection de^tousses menibres. Si une pro- 
fession donnait droit à la représentation, 
pourquoi les autres à leur tour ne partici- 
peraient-elles point au même privilège: élire 
en vue de profession, c'e^t reiomber dans 
les exclusions ^ dans les divisions , dans 
l'empire que les uns exercent si^r les autres, 
dans les impatiences du joug (jle la part des 
maltraités du sort; les maux qu'un pareil 
ordre est propre a engendrer, sont incal- 
^<;ulables j on les évitetous , en mettant 
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en oubli les professions qui s'exercent 
dans ta société, et en ne se rappelant que 
de la société qui les renferme toutes. IL 
■n'est pas moins contraire à l'e8[)rit général ^ 
qui doit tout diriger ^ de retomber sans cesse 
dans le choix des mêmes hommes; il porte 
naturellement à se demander si les diverses 
parties de la société sont réduites au degré 
de pauvreté et de maigreur , qui fait que > 
parmi elles 9 il ne se trouve presque jamais 
que les mêmes personnes portées aux postes 
dont elle peut disposer; que des hommes 
éminens, tels que malheureusement il s^en 
trouve trop peu , que ceux qui ont parcouru 
la carrière avec éclat, y soient rappelés et f 
restent» Objet persévérant des honorablek 
suffrages de leurs concitoyens, l^intérêt gé- 
néral les réclame ; et leur appel renouvelé ^ 
conforme à ce même intérêt, est à la fois un 
acte de justice envers eux , et un bienfait 
véritable pour la sociétés Mais que la niême 
prérogative soit attribuée à une foule dé 
noms obscurs qui ont beau se faire répéter ^ 
Bans pouvoir. se faire retenir, qui se repré-^ 

3 
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que l'on à considéré, et non pas la pairie ^ 
en adoptant un homme qui n'est pas de son 
choix, pour faire à son tour adopter à un 
autre, un homme qui n'est pas davantage 
du sienj c'est là marchander et non pas as* 
sortir , coinme l'exige l'intérêt de la société. 
Antoine , Lépide , Octave veulent se rap- 
procher; ils se donnent mutuellement leurs 
ennemis. De cette coalition impie sort la 
ruine de Rome; se donner ses amis peut 
devenir aussi funeste. Qu'importe, en effet, 
sur quel autel la patrie soit immolée^ dé- 
vouée aux dieux de la cupidité ou de la ven- 
geance? Qu^importe qu'elle succombe ou 
qu'elle soit livrée , si elle finit par périr? Et, 
ce qui arrive presque toujours à la suite de 
ces frauduleux concordats , c'est que Ton se 
retire avec le chagrin d'avoir adopté ceux 
que Ton n'avait point en vue , et de n'avoir 
pas fait admettre ceux que l'on sentait de 
.son devoir de promouvoir. Ainsi , la décep-^ 
tion venge la société de la fraude que l'on 
commet contre elle , et malheureusement le 
piège a beau être connu j indiqué, on vient 
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toujours s'y faire prendre. Electeurs, voulez- 
vous l'éviter? Rien n'est plus facile : fermez 
l'oreille à toute proposition de coalition , de 
compensation dans la cession des suffrages j 
repoussez un don perfide qui vous lie à une 
concession désastreuse pour la patrie; ne 
voyez, n'écoutez, ne recherchez que ce qui 
en soi-même est bon, utile pour elle, capable 
de la servir^ et digne d'acquitter la dette que 
vous avez contractée à son égard , dès que 
vous la représentez ^ dès que vous avez ac- 
cepté la garde de ses intérêts. 

Le volume de la représentation doil aussi 
être pris en considération ; les masses por- 
tent avec elles un principe de résistance, 
soit à la force ouverte, soit aux attaques 
sourdes provenant de la corruption, et de 
tous les genres de séduction, qui ne peut 
appartenir au moindre nombre; la qualité est 
alors le correctif du défaut de quantité. 
Quand des chefs habiles livrent combat avec 
une poignée d'hommes, ils savent qu'elle 
est composée de soldats éprouvés , et ne 
confient pas leurs destinées à des novices 
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dans ce périlleu::^ tnctier : lorsque I^éonîdas 
entreprend de défendre les Thermopyles 
contre une armée , il sait qu'il a choisi sur 
tous les guerriers de Sparte. 

Il faut aussi tenir compte de la mesure des 
attributions faites au corps que les électeurs 
ont à nfiaintenir, en remplaçant les pertes 
que la loi lui fait subir à des époques déter- 
minées. Autre doit être le besoin j^ lorsque 
ces attributions ont été dispensées d'unç 
main libérale ou parcimonieuse; autre «ç 
présente^t-il lorsque des pouvoirs balancés 
peuvent se soi^tepir les ui^s auprès des autres, 
3ans se choquer , çn observant entre eux un 
juste équilibre. Des prérogatives étendues^ 
nombreuses, renferment des garanties qufs 
l'on chercherait en vain dans des concessions 
plus restreintes, par lesquelles il se trouve 
qu'un pouvoir dépasse , à une grande dis- 
tance, ceux ayeç lesquels il doit se rencon- 
trer , et semble 9 au sein de son apulence , 
avoir réduit les autres au strict iiécessaire. 
Ce qui manque à la place du côté des dé« 
Jenses que l'art lui 9f doupéesii doit ae retrou- 
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dons l'espèce des défenseors qu^oii^ choix 
éclairé aura faite pour elle y alors la garnison- 
tient lieu de rettiparts, et la farce des oui- 
rasses et des bras supplée à la faiblesse de» 
murailles. Et, comme dans un sujet si grave, "^ 
tout porte coup , soit en bien* soit en mal , il 
n'est point >uâqu'à labiouUé physiqlie de rem- 
plir avec assiduité ses fonctions, qui ne doiva 
être évaluée dans le choix des représentans: 
la société veut trouver en eux des serviteurs ; 
Biais à quels services peut^^elle s'attendre de 
la part d'hommes que le soin de leur propra 
conservation occuperait ou retiendrait trop^ 
long-temps loin dea lieux où elle les. a^adres- 
sés ? Dans mille circonstances , surtout lors- 
que* la représentation est fort réduite en- 
nombre, les plus importantes délibérations 
peuvent tenir à l'absence dei quelques têtes ;- 
dks rangs déjà bien minces ne peuvent en^ 
core être éclaircLs sans danger ,. et ce n'est 
point par des bras débiles et désarmés, maiSt 
par des. soldats toujours k leur poste , que la 
patrie peut être défendue. Une multitude 
de causes contribue tou|ouxfl à renouvelesb 
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les motifs d'absence; parmi une réunion 
d'hommes; lors donc que la députation se 
compose déjà de peu, que reste-t«il pour 
vaquer aux travaux de toute nature qu'elb 
exige , si elle est encore amincie par les re* 
traits forcés des infirmités , qui viennent ag- 
graver les sacrifices qu'exigent les devoirs 
de la société , toujouts si nombreux et si 
exigeans dans les grandes cités, o^ tout force 
à former les réunions nationales 7 

La société) comme tout particulier, n'entend 
confier le soin de ses intérêts qu'à des hommes 
dont les principes sont bien aflermis contre 
toute Qspèce de séduction, de corruption ^ 
d'entraînement vers une direction contraire 
à la mission qu'ils ont acceptée;, mais, après 
^'être assuré en premier lieu de la moralité^ 
il faut de plus regarder au talent : car ce n'est 
pas tout qu'une main soit pure, il faut encore 
qu'elle soit habile , c^est-à-dire ferme , légère, 
prudente, flexible suivant qu'elle doit s'ap- 
pliquer à des sajetSt divers. La carrière cle la 
législation est immense dans son étendue et 
dans, ses détails; ]$, science a tour à tour à 
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s^élever et à s'abaisser , à se prêter à mille 
nuances qui se rencontrent dans la compli* 
cation des faces diverses que présentent les 
affaires publiques; la variété et la discorde- 
des opinions, la lutte même des partis peuvent 
ébranler, étonner, égarer des hommes armés 
à la légère, ou dépourvus de ces dons heureux 
qu'accorde la nature , ou de ces moyens de 
défense que fournit la pénible et lente action 
de l'expérience et de l'étude. Si chacun, dans 
le soin de ses affaires pu pour sa conservation 
propre, recherche le plus habile , les intérêts 
généraux de la société ne réclament-ils pas 
la même préférence ? N'est - ce point a ce 
qui parmi elle se montre le plus épuré, qu'elle 
doit les remettre ? Le talent est au corps po* 
litique ce que la tête est au corps humain ; 
' siège de l'entendement et de la clarté, ellç 
dirige tous les mouvemens du corps par las 
volontés qu'elle exprime ou* les jugemens 
qu'elle forme; elle éclaire tous ses pas par la 
lumière des deux flambeaux qu'elle recèle; 
et , pour soutenir cette comparaison , ajoutes 
que si la tête est l'honneur du corps humain ,, 
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le talent est celui des sociétés. S'il les sert, il 
les*décore aussi, il tourne également à leur 
gloire et à leur utilité : la gloire d^une 
nation n'est*elle pas au nombre desespremiers 
intérêts ? Et où peut-elle en placer le siège 
d'aune manière plus apparente que dans ces 
hauts lieus: d'où elle parle à tous ses membres, 
d^où elle fait parvenir le son de sa voix à l'o^ 
reille de l'univers? Les peuples ont toujours 
tiré de leurs grands orateurs politiques autant 
de gloire que de leurs plus grands chefs mi-* 
litaires; Athènes , Rome, Londres s'honorent 
autant de Démosthène, de Cicéron, de Pitt, 
que de Thémistocle , de Scipion , de Mari- 
bbrough , et par le privilège attaché à sa na- 
ture, les effets et l'éclat du talent vivent et 
durent encore long-temps après que ceux des 
faits politiques sont éclipsés. Aimez donc,re^ 
cherchez, produisez le talent; par son essence^ 
il ne reste jamais neutre, l'inaction n'entre 
px>int dans les élémens dont il se compose ;. 
s'il ne sert pas, il nuit; il est bon à tout, soit 
placé sur le seuil de l'édifice pour en défendre 
l'entrée , soit sur le faite pour en former l'or^ 
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neœent. Il n'est point de place a laquelle il 
ne convienne et qu'il ne décore, dont il ne 
soit propre à remplir le service comme à 
rehausser l'éclat. 

Mais c'est surtout l'indépendance qui est 
indispensable dans les représentans d'une 
nation , et qui doit éclater au premier rang 
des qualités qu'elle a droit d'exiger d'eux ; 
par ce mot, nous n'entendons point cette in-» 
dépendance sauvage qui ne connaît point de^ 
frein , qui se dérobe a toute espèce de joug , 
qui rejette toute règle; nous n'entendons pas 
davantage cette indépendance perturbatrice 
qui ne s^accoramode de rien de ce qui existe , 
qui recherche dans l'élément principal de la 
société qui est la fixité y un principe toujours 
actif de remuemens et d'agitations, et qui 
fait rejeter le positif d^an ordre établi ^ pour 
courir après le bien idéal et fugitif d'un ordre 
imaginaire, La société est un vaisseau sur 
lequel nous sommes tous passagers, dont par 
conséquent il faut suivre la marche , tout en 
relevant soigneusement son estime , et celui 
q[ui prétendrait se constituer indépecfdant a« 
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milieu d'elle, et séparer sa marche dé la 
sienne , ressemblerait à un homme qui pré* 
tendrait marcher à part du navire qui le por« 
tarait , et qui, en voulant courir des bordées 
pour lui seul , victime de sa folle séparation y 
courrait s'engloutir dans les flots. Mais noua 
entendons par indépendance le détachement 
absolu de tout assujettissement, de tout en- 
gagement contracté avec un autre ou avec 
*soi-même , en vue d'intérêts personnels, d'à* 
vantages à conquérir ou à conserver , de de- 
voirs à concilier avec ceux que de son côté 
commande l'état de représentant, La cor- 
ruption grossière est peu i craindre; ne se 
vend pas qui veut , ne trouve pas tou joura 
des acheteurs qui en cherche. Dans notre 
ordre social , ces honteux contrats portent 
avec eux trop de dangers; ils laissent trop de 
traces après eux, ils prêtent à trop de fâcheuses 
découvertes : la cupidité s^arrête devant la 
crainte de l'indiscrétion , et de la flétrissure 
qui en est la suite. Ce n'est donc point de ce 
coté que l'indépendance est plus ouvertement 
menacée ; il est bien d'autres voies plus dé- 



i 4S ) 

tournées et non moins sûres pour arriver 
à Tentamer , qui font le même dommage à lu 

chose publique,en ne faisant pas courir le même 
danger à l^honneur : je veu3i; parler de ces 
engagemens secrets que l'on se trouve avoir 
contractés avec soi-même, par l'occupalion 
ou par la recherche d'emplois au^^quels sont 
attachés la considération et la fortune } pour 
celle-ci son absence absolue, au milieu des 
honneurs dont)ouit la richesse , est un écueii 
contre lequel la prudence n'ira jamais heurter* 
Que d'abord le représentant soit toujours au- 
dessus du besoin ; que ce ne soit jamais par- 
mi des nécessiteux qu'on aille le chercher j et 
quelesentimentdes convenances supplée à ce 
que la loi n'a fait qu'ébaucher à ceX égard. Je 
veux encore parler de cette sollicitation des 
places pour ses proches ou pour ses amis, par 
laquelle on s'enlace même sans s'en aper- 
cevoir, on atténue sa force de résistance, 
et l'on finit par aliéner la disposition de son 
sufifrage, qui se trouve ainsi dépendre du 
succès de démarches dontilestinévitablement 
le prix* Ce pacte est écrit dans la nature des 
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choses , et Ton ne peut se soustraite à sês 
efiPets y lorsqu'on a eu le malheur d'en ad* 
mettre le principe. Dès-lors donc que' l'on 
ouvre . la porte aux vuea intéressées , de 
quelque nature qu'elles puissent être, dès 
qu'il y a le moindre mélange d'ambition poui^ 
soi ou pour autrui , c'en est fait de la probité 
sociale ; l'indépendance est perdue, l'ennemi 
a pénétré dans la place : que ce soit par la 
brèche ou par Ja mine, qu'importe? Il tient 
les clefs, vous ne les reprendrez plus; vous 
êtes livrés , vous livrerez infailliblement la 
patrie* Il faut donc que rien ne puisse com- 
mander au représentant , qu'il soit toujours 
prêt à répondre à toute tentation et à tout 
tentateur contre son indépendance , ce quô 
le jaloux Orosmane répond à celui qui ose lui 
parler de rançon pour l'objet qui a su l'at* 
tendrir. 

Elle n'est pas d'un prix qui soit en sa puissances 

Qu'il soit comme lui amant jaloux de cette 
liberté que l'absence de toute vue ambitieuse^ 
de tout devoir eftvers autrui^ laisse de ne 
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céder i|u^à k force de la conyjctiotl propre , 
iqa'à Tiiupulsion de la conscience : c'est alors 
que sera remplie véritablement la destination 
que la seciété se propose en se donnant des 
représentaus. En efifet; qne veut-elle , que 
peut-elle vouloir? Que cherche^t*elle dans 
^on représentant? Un homme à elle^ et une 
garantie pour son intérêt. Or, elle n'a que la 
moitié d^nn homme, lorsque celui-ci est déjà 
à un autre ^ lorsqu'il doit se partager entre 
deux services; lorsque celui-ci, appartenant 
encore à d^autres fonctions, peut se trouver 
par elles en opposition avec celles qu'il tient 
de la société. £Ile n'a pas davantage de ga- 
rantie; car quelles garanties peut offrir celui 
qui se doit encore à d'autres? Il a déjà aliéné 
sa liberté; et^ lorsqu'il y aura combat entre 
ses différens devoirs, auquel sacrifiera-t-il , 
surtout s'il y a liaison entre ces miêmes de- 
voirs et son intérêt propre? L'indépendance 
complète , absolue de toute influence ded 
hommes et des choses est donc de rigueur, 
et constitue la qualité fondamentale du re^ 
préj^entant de la société. Il serait bien étrange 
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qu^eile fût plas maltraitée que les particu^ 
liers^ parmi lesquels on n'en trouverait pas 
un seul assez dépourvu de sens pour accep- 
ter, et, à plus forte raison, pour désigner 
lui-même comme son mandataire , le man- 
dataire de son compétiteur. Quelques qua«- 
lités que possède d'ailleurs le représentant , 
s'il ne se distingue pas éminemment par 
celle-là , toutes les autres sont nulles j elles 
peuvent même devenir funestes , et ne sau- 
raient racheter l'absence de la première. Il 
ji'est pas indépendant, il n'est rien. Il £iut 
faire marcher à la suite de cette considéra- 
tion , car il y a liaison entre elles , celle' qui 
prescrit de s'abstenir désormais de l'empres- 
sement avec lequel on a vu appeler dans 
les élections les proches des hommes qui oc^ 
cupent des postes importans daq» la société* 
La Bruyère a dit qu'il naissait une infinité de 
parcns à un homme dans la nuit qui précé-^ 
dait le jour où il était nommé nuinistre. Il 
naît de même des représentans pour une 
nation dans la famille de quiconquç occupe 
ou atteint un poste élevé ; on pourrait mêo^e 
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clonner le tarif des promotions qui revien- 
nent, par ce nouveau droite aux familles des 
l\ommes en place : un premier commis vaut 
au moins une promotion > une direction gé- 
nérale ne peut se passer de deux^une premièrCv 
J)résidence ne peut s'en tenir à moins que le 
même nombre; et, lorsqu'on arrive aux postes 
tout-à-fait supérieurs , alors pour que tout soit 
en règle, et qu'aucune proportion ne soit vio- 
lée, il faut que ce soit toute la famille. Ces pro'^ 
motions aux places renferment une propriété 
bien précieuse , celle de dessiller les yeux ^ 
et de faire apercevoir distinctement une 
foule de talens et de mérites qui, jusque-là^ 
étaient restés imperceptibles, et que, sans 
cette heureuse violence* faite à la modestie 
des propriétaires, on courait risque de ne 
jamais découvrir. D'où il arrive souvent 
qu'une famille est parfaitement représentée ^ 
mais que la société ne Test pas tout-à'^fait au- 
tant; d'où il arrive encore que lorsque la 
mobilité ^ qui se fait remarquer dans les 
places , et qui entraîne si fréquemment tes 
hommes , vient à avoir son effet et à attein- 

4 - 
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dre ces espèces de patrons, le client , dont la 
place du déchu avait fait la promotion , et 
peut-être le mérite le plus apparent, ne ré- 
pond plus à rien , et reste sans liaison avec 
l'ordre au milieu duquel cette clientelle l'a- 
vait jeté. Sûrement^ cela n'a rien de commun 
avec cet ordre de droite raison , que dès le 
début de cet écrit , nous avons montré établi 
pour former le régulateur de toutes les ac- 
tions humaines. C'est elle qui va nous guider 
encore dans Inapplication des principes , que 
nous sortons de développer , à l'ordre des 
élections actuelles, dans leur rapport avec 
l'état présent de la France. 
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SECONDE PARTIE 



■ > fc 



APt>LJCATION DES PRINCIPES AUX ÉLECTIONS» 

ACTUEX.1.ES. 



Ne perdons point le temps à louer ni à 
blâmer la France de ce qui s'est passé dans 
son sein depuis trente ans* Malheureusement 
c'est le sort de presque tout ce qui s'écrit sur 
notre patrie. D'un côté célébrer des triom^ 
phes, de l'autre rappeler des excès. De part 
et d'autre on ne sort guère de ce cercle : to^is 
les deux sont fondés ; mais avec la différence 
que. les excès ont été bornés à une cpurte 
époque et au petit nombre alors armé du 
pouvoir, et que les hauts faits ont rempli un 
grand nombre de jours , et furent l'ouvrage 
de tous^ 11 serait bien temps de cesser de tout 
confondre ) pour se donner le triste droit de 
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calomnier la patrie : cette maladie a été par** 
ticulière à notre époque. Après Marius, Sylla, 
Octave et leurs proscriptions, qui dépassent 
de beaucoup celles que nous avons à déplo- 
rer^ l'on ne vit point une partie dés Romains 
chercher des jouissances parricides dans l'ac- 
cusation et la flétrissure de leur patrie; on 
ne vit point , après des troubles bien autre- 
ment longs et sanglans que n'ont été les nô- 
tres, quoique dépourvus des mêmes compen- 
sations de grandeur et de gloire; ou ne vit 
point, disons-nous, une partie des Anglais 
faire consister leur bonheur à jeter sur leur 
patrie un jour défavorable, odieux, et tra- 
vailler à se déshériter eux-mêmes de la part 
qu'ils pouvaient prendre à la gloire qu'elle 
avait acquise en d'autre mains; l'inimitié 
entre les partis ne créa point d'ennemis à la 
patrie elle-même. Prenons donc la France au 
point auquel elle se trouve. 

Elle est revenue a ce qu'elle voulait en 
1789; une lutte terrible au dedans et au de- 
hors n'a pu le lui faire perdre de vue , tant est 
grande la force des idées conçues par tout un 
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peuple : elles bravent le fer et le feu; elle» 
triomphent de la force ^ des embfiches; elles 
survivent à tout. En 1789^ la France voulait 
une constitution ^ et la voulait d'un vœu una- 
nime : il faudrait se déclarer aveugle, ou bien 
abjurer toute bonne- foi, pour contester ce 
point. Elle le voulait avec force, et Fexécuta 
avec énergie , parce qu'elle fut contrariée avec 
obstination et maladresse , et , qu'ayant à se 
faire jour à travers d^une muUitude d'inlé* 
rets y il fallut bien abattre ce qui ne voulait 
pas céder. Telles furent à la fois l'attaque et 
la défense. Le but était l'établissement d^ua 
gouvernement libre , régulier , dégagé dea 
abus anciens , des routines^ anciennes , des 
préjugés anciens, en un mot, un mode fixe 
de gouvernement dépendant uniquement des 
lois , et à l'abri de tout arbitraire. De celui-ci 
on en avait eu lant^ quMl était passé de mode 
pouii tout le monde. Après avoir reçu , de la 
seule main qui restât au duc de La Vrillièret 
plus de lettres-de-càchet qu'Annibal n'en- 
voya à Carthage d'anneaux de chevaliers ro- 
mains tombés aux champs de Cannes, il était 
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fort patûrel d'en être rassasié, La répélUion 
même des meilleures choses finit par fatiguer. 
Après avoir vu mille acteurs passer tour à 
tour sur le théâtre du ministère, pour tom- 
ber les uns sur les autres à la clameur pu- 
blique et au bruit des sifflets , entre nos maU 
heurs el leurs maladreases ; à force d'avoir en- 
tendu le souverain et. ses cours se reprocher 
mutuellement d'avoir envahi le^ pouvoirs 
public^» et se démancher réciproquement où 
ils étaient 9 et en quoi ils consistaient , il était 
bien simple de vouloir enfin connaître à qui 
ils appartenaient, comme de leur donner des 
dépositaires incontestables.Tbut , à cette épo-^ 
que, tendait donc à la liberté , à l'ordre , à la 
fixité : on se proposait un but distinct, A l'é- 
poque de la Ligue et de la Fronde on remua , 
on tracassa y mais rien ne resta, parce qu'il 
11^ avait poiqt de but fîxe« Les lumières de 
1 7^9 n'illustraient point cette époque : les 
acteurs étaient plus grands que }a scène ; en 
1789 la scène fut souvent plus grande que les 
a/cteurs, Coligny, Condé, De Retz, Turenne, 
valaient mieujs; que ce qu'ils ÉUsaient ; c'étaient 
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des ombres immenses projetées sur un tableau 
resserré. Aussi leur action ne se r^ipporlant 
qu'à des hommes, n^a point laissé de traces , 
au lieu qu'en 1789, ce n'étaient point les , 
hpmmes qui poussaient, mais les choses qui 
poussaient les hommes, et qui les précipi- 
taient dans une direction déterminée : celle 
de l'établissement d'un ordre fixe qui aurait 
pour base l'égalité, et pour but le bien gêné-* 
rai de l'association. Le Ciel ne permit pas que , 
dès ce moment, la France jouit du noble prix 
de ses travaux. Pour nous consoler, disons 
avec le poète romain : 

Nimmm vohis Romana propago 
Fîsa potenSg superi, propria hcec si donafuissent .. 

Mais ce qui alors fuit loin de nous , s'en est 
rapproché. Mous avons une loi, et nous de- 
vons vivre et raisonner d'après elle; par elle 
nous sommés initiés au gouvernement repré- 
sentatif. Quelque temps qu'il se soit fait at- 
tendre , quelque cher qu'il ait coûté , obser- 
vons cependant qu^en France il y a eii moins 
loin de 1789 à 181 4, qu'il n'y eut en Angle* 
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terre de 1 2i5 (i) à 1688 : le passage, il est vrai^ 
a été orageux , mais rapide. Voyez aussi le 
temps que nos voisins ont mis à faire la même 
traversée , et par quelles routes ils ont passé» 
Nous sommes donc en possession du gouver- 
nement représentatif; mais il faut Pavoiravec 
ses attributs, sa rectitude, de fait et non pas 
seulement de nom. Qr, quelle est la base du 
gouvernement représentatif? L'élection de 
ceux que la nation , d'après des règles conve- 
nues, envoie pour exercer la partie du pou* 
voir que la constitution lui assigne. Quel est 
le moteur, le levier principal de cette espèce 
de gouvernement 7. L'opinion publique. Par 
conséquent , l'élection , et la manifestation de 



(1) Epoque de I!éubli$seni.ent <]e U graiidç Charte^ 
|3 )uia 121 5, arrachée à Jean - sans -Tçrre, aban* 
donné par tout le inonde ^ réduit à n'avoir plus autour 
de lui que sept chçyaliers. Ce prince > revenu à une 

# 

meilleure position^ révoqua la Charte; elle fut ré- 
prouvée par le Pape , qui trouvait fort mauvais que 
les Anglais fissent leut^ affaires sans lui , auquel le roi 
Jean avait a^siij^û soa rPJ^^ume. 



/ 
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l'opinion sar les questions d'intérêt public > 
forment l'état élémentaire et permanent da 
gouvernement représentatif. Dans cet ordro 
de choses, le soin principal doit donc se rap* 
porter à bien choisir les représentans , et à bien 
connaître l'opinion; hors de là^ il n'y a qvie 
faux pas^ et danger de tout intervertir. Car, 
si les représentans ne reinplissent point leuf: 
destination , si l'ppinioq çsft mécqnnue qq 4^ 
naturée , alors sur qvioi porte le goqverneT 
ment représentatif? 

Maintenant , quel est l'état moral de la 
France ? A ne consulter que \çs (ableaux mul- 
tipliés qu'en ont fait des ayeuglesi, des dupes 
ou des fripp,ns; k ^'en rapporter ftux déclama- 
tions des uns, aux lament^tiQns des autres, 
la France serait un pays inhabitable ; ses ha- 
bitans attaqués par la gangrène révolutions 
naire jusqu'à la racine de leur moralité » 
brouillés avec le Ciel, en guerre avec ia terre , 
dignes de l'animad version de tous les deux ^ 
devraient, pour leur amendement , être tenus 
h un régime austère, et contenus par lame- 
nace toujours présente du châtiment, et l'as- 
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pect continuel des instrumens du supplice; 
génération a la ibis indigne du passé , et me- 
naçante pour l'avenir. Telles sont les obli- 
géantes couleurs sous lesquelles des hommes, 
qui poussent l'imposture jusqu'à se dire Fran« 
çais , osent représenter leur patrie , même aux 
yeux de l'étranger, auprès duquel ils lui ont 
beaucoup nui, en ajoutant à leur défiance. 
Eh bien ! la déraison et l'insulte ont broyé les 
couleurs de ce tableau ; s'il est hideux y il est 
absurde: le Franc ûs n'est rien de ce qu'il 
indique , il est tout ce qu'il n'indique pas. Que 
l'on apprenne à le connaître. Le monde a 
assets éprouvé la force de son bras. Les che- 
valiers si vantés d'autrefois envieraient sea 
nouveaux exploits. Son esprit et sa grâce 
sont encore en possession d'éclairer, de char- 
mer Tunivers, de fournir à son instruction, 
à ses plaisirs, d'^êtie l'objet de son envie et de 
ses recherches d'imitation. De ce côté, il n'y 
a rien de changé ; mais , d^un autre , sa raison 
^'est étendue , agrandie avec l'horizon qui 
s'est développé devant elle. Le Français a 
vu ^ il a entendu des choses qui auparavant 
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n'existaient pas pour lui. La science u'a plus âe 
secret ni d'exclusion pour personne; l'instruc* 
tion générale Ta mis en commun , et y prend 
part qui veut. Un langage nouveau, une via 
nouvelle se sont formés partout ; et souvent, 
du père aux enfatis, il y a dix générations de 
distance. L'aisance générale marche de front 
avec ce changement moral , l'étcnd et le con- 
solide , car, dans cette carrière , on ne rétro- 
grade sur aucun point, il faut que tout mar-^ 
ch&. à hauteur. Plus éclairé , le Français est 
aussi plus calme, parce qu'il voit plus distinc- 
tement les objets. Ce ne sont que les ignorans 
qui se mettent en mouvement à la moindre 
déception , au premier bruit dont ils ne devi* 
nent pas l'origine : le Français au contraire, 
voit , juge , et fait dépendre son action de son 
jugement; instruit par l'elpérience , il est 
inaccessible à la séduction , la tromperie lui a 
créé un tact merveilleux pour discerner l'er- 
reur d'avec la vérité. La méfiance est la prw- 
dence des peuples. S'il se tait, il observe, il 
juge, il fait son choix. Il a banni également 
le scandale et les dérisions qui flétrissaient son 
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culte ; tout ce qui offenserait ouvertement 
cet objet sacré, le blesserait lui-même. Tolé- 
rant sans superstition , comme obéissant sans 
servilité , s'il obéit avec docilité , il aime à être 
commandé avec lumières. Il n'a jamais rien à 
refuser à la voix de la raison ; dès qu'elle se 
&it eiitendre, il accourt, il vole, il franchi* 
rait l'espace y pour la suivre. Tombé , sans sa 
faute , du faîte de la grandeur, qu'il n'aurait 
jamais perdue avec un emploi mieux calculé 
de ses qualités, il supporte la chute »veG 
dignité; grand dans l'adversité comme dans. 
la prospérité, s'il la regrette, cette grandeur, 
c'est sans provocations, sans embûches contre 
ceux qui jouissent de ses dépouilles. Réduit y 
par le sort, à voir une partie d<: son territoire 
servir de polygone à d'autres soldats qu'aux 
siens propres , \st foi des traités l'enchaîne au 
maintien même des objets de sa juste dou- 
leur; l'accomplissement des sacrifices accep« 
tés repose sous la même loi d'honneur, et 
leur prodigalité miême n'en fait contester ni 
différer aucun.L'Etat demande t41 des tributs?* 
l'or coule; le Ciel sévit-il? le' travail redou- 
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ble, l'industrie luUe avec les privations, et 
semble s'alimenter par elles ; rabattement 
n'est nulle part, la plainte reste muette, le 
besoin contemple en silence les jouissances 
de la richesse ; les profils mêmes que procu- 
rent ses souffrances. Au sein de tant de mal- 
heurs, sur une immense étendue de terre, la 
sûreté n'a pas compté une attaque de plus, le 
trésor public un retard, les individus une 
violence ; l'esprit national a su donner à la 
plus cruelle épreuve qu'un peuple ait jamais 
subie , l'apparence d'un accident passager, qui 
l'atteignait à peine. Si ce n'est pas là de la 
grandeur, qu^on la définisse donc. Si un grand 
mouvement se fît ressentir à une époque 
déjà éloignée, et entraîna des suites funestes, 
l'intérêt des accusateurs eux-mêmes doit leur 
faire désirer qu'on n'en t-echerche pas la 
cause. Si des hommes , victimes d'égaremens 
personnels ou suggérés , geâs qui ont l'air 
d'être lassés de vivre , se livrent à des entre- 
prises qui méritent encore plus de pitié que 
de supplices , ignorant qu'ils sont de l'ordre 
au milieu duquel ils vivent; voyez par qui 



(62) 

ils sont suivis, soutenus, l'attention ou les 
regrets que la France leur donne. Et faut il 
d'ailleurs juger de l'état de la mer par l'écume 
que les vagues ont jetée sur le rivage, et qui 
le blanchissent encore long-temps après que 
la tempête est calmée ? Il en est de même en 
France :1e sol est rassis; quelques vapeurs 
sont sorties d'une terre qui naguère et long* 
temps présenta un immense foyer de confia-^ 
gration; il n'y a pas là de quoi s'étonner. 
L'effet est dans l'ordre de la nature , le seul 
qui ne trompe point : il faudrait au contraire 
s'étonner qu'il en fût autrement. Quoi ! une 
nation passe tout à coup , sans sa faute , d'une 
élévation sans exemple dans un abîme sans 
fond; tout change autour d'elle et au dedans 
d'elle; le passé redevient le présent, celui-ci à 
son tour montre un avenir suspect, on cherche 
les triomphes qui ont donné le droit d'assu- 
jétir.. • et l'on peut croire que tant d'hommes, 
enfans de leurs œuvres propres , accoutumés 
à des épreuves de tant d'années et de tant 
d^espèceS; ne trouveront pas au dedans d'eux 
d'autres libres sensibles que celle9 de la rési- 
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gnationl N'exigeons pas trop de Piiomme^ 
proportionnons les épreuves aux forces dont 
le Ciel le dota; ne nous effrayons pas trop de 
ce qu'il fit dans une circonstance donnée , et 
surtout n'en concluonspas qu'il le fera encore 
dans une autre. C'est çlrangement mécon- 
naître le cœur humain , que le juger ainsi. 
Par là même qu'une cbose a été faite une 
première fois , on peut presque assurer qu'elle 
n'aura pas lieu une seconde; il faut encore 
plus de choses pour amener une ressem- 
blance dans les événemens, ou dans la dis^ 
position de l'esprit, qu'il n'en faut pour for^ 
mer une ressemblance parfaite entre deux 
visages. Disons-le hautement, rien de ce que 
l'on a vu en France , li'est de nature à se re- 
nouveler : il est hors de l'esprit et des goûts 
Français. Cet esprit appartient tout entier à 
l'honneur national ; il veut la science dans la 
conduite, la lumière dans la direction, la 
clarté dans le langage , la sincérité dans l'ac- 
tion. Plus de vaines paroles, on devine leur 
sens caché; plus de déguisemens, on les pé- 
nètre , tous les voiles sont percés ou soulevés; 
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plus de rigueurs : qui les craint? qui ont-elles 
arrêté? que seraient-elles pour tant d'hom« 
mes qui ont bravé tant de dangers? Des igno-» 
rans, des hommes qui ne savent rieil appré-* 
cier, s'imaginent qu'il n'y a qu'à tendre une 
chaîne pour former une barrière ; comme si 
l'on n'avait jamais brisé de chaînes , comme 
si l'on enchaînait tout un peuple. C'est sur 
cette règle qu'ils rêvent d^administrer la 
France. Ils se figurent que , parce qu'il y a 
des prévôts, et des soldats étrangers, la 
France est tranquille ; que l'éloignement de 
ces deux auxiliaires de la paix publique serait 
le signal d'une détonnatiou générale de li* 
cence et de désordre, tandis que c'est tout le 
contraire qui arriverait. Belle manière en effet 
de calmer un peuple , que de tenir toujours 
devant ses yeux des objets qui les blessent! 
Que l'on retire cet appareil menaçant, et l'on 
verra si la France perd la moindre partie de 
cette assiette calme et tranquille, dont on 
rapporte si inconsidérément le principe à un 
mobile fait pour produire un effet directe- 
ment opposé. Veut-on s'assurer des causes 



-Virîlayeis et celte tranqmllîlé? Êïi bien, 
x^vron laisse (à les prévôts et les soutiens 
Venus d'autres pays^; que Von s'adresî^ uni- 
quement à la raison du peupîe français, on * 
Verra s'fl ignore ce que vaut ft repos; sHl s'est 
l&)Uement figuté que rhomme^a été créé pout 
passer d'une agitation à une autre , pour y 
vonMimer ses facultés et sa vie ; s'il ne sait paâ 
comparer entre elles les chances , les dangers 
<et les profits des agitations, et si ce n'est pas 
d'après ces calcula de sagesse qu^il fait son 
t:faoix. Le Français est calme, parce que sa 
i;aison lui dit qu^il doit l'être t si elle lui sug^ 
gérait le contraire, qui pourrait le contrains 
dre ou l'arrêter? Ia force intérieure, c'est 
lui-même» La force extérieure trouverait 
trente millions d'opposans; et Pon sait asseiK 
que la crainte est peude chose pour des Fran- 
çais , une fois qu'ils ont pris leur parti de la 
braver» Relâches donc le freiîi j dirons-nous à 
tous ceux qui ont o se mêler de sa direction , 
la finesse de la bouche de votre coursier le 
feit cabrer sous une main pesante ; rendez-lui 
la liberté de son allure, ses pas s'affermiront, 

5 
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gistatif de la France, et quelles sont les dtt^ 
constances dans lesquelles eHe se trouve. L'é- 
claircissement de ces deux points, joint à celui 
des précédens , conduira , par une pente na- 
turelle et douce, à la solution de la question 
que nous examinons. Car, après avoir.-élabli 
le droit d'élrclion, les principes de l'élection^ 
l'état moral , législatif et politique du peuple 
qui fait les élections, on arrive sans peine à 
déterminer les sujets mêmes de l'élection. 

Deux choses constituent l'état législatif 
d'un peuple : la composition dé la çbambrç 
représentante , et ses attributions ; la chambre 
des pairs est dans un autre ordre de choses , 
et ne peut faire le sujet de cet examen. La 
France compte près de trente millions d'ha- 
bitans, et seulement deux cent cinquante- 
sept députés. On aperçoit du premier coup 
d'œil la distance vraiment immense qui 
sépare les deux nombrea. 11 n'y a aucun 
rapport, aucune proportion entre eux; le 
parlement de Paris , toutes chambres as- 
semblées, approchait du même nombre j^ 
en calculant, celui de^ autres parlemens co« 
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|>artageans da pouvoir législatif, dans leurs 
ressorts respectifs , par renregistrement, en 
ajoutant le clergé , les pays d'état , on 
trouve qu'en 1789, le nombre des hommes 
investis de la faciillé de prendre directement 
part à la législatloii civile ou financière , dé* 
passait de beaucoup celui que la Charte a 
déterminé. Nous savons que certaines com- 
binaisons , qui appartiennent à Pardre ac- 
tuel , compensent une partie de ce désavan- 
tage ; nous connaissons tout le prix de la 
réunion de ces pouvoirs dans un même 
centre y mais ils n'empêchent point qu'elle 
existe, 

L'Angleterre, peuplée de dix -sept mil- 
lions d'habitans> par la réunion des trois 
royaumes, compte près de sept cents mem- 
bres dans son parlement- uni , et Ton calcule 
sur une présence habituelle de 55o votans« 
En suivant la même proportion ^ quoiqu'on 
ne la réclame point, il reviendrait à la France 
près de onze cents députés. Mais ce n'est pas 
seulement le nombre, la quantité arithmé- 
tique qu^il faut considéret*^ mais encore la 
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qualité, et, pour ainsi dire^ le volume dea 
hommes quM faut comparer entre eux. La 
fortune , par conséquent l'état social , et le 
don inappréciable de l'indépendance qui en 
est la suite, n'ont aucun rapport dans les 
deux pays^ En Angleterre > l'opulence , la 
grandeur des établissemens de commuée , 
d'industrie 5 d'affaires , auxquels préside une 
partie des membres de la chambre des com- 
munes , les relations que ces rapports leur 
créent dans les deux mondes, l'habitude des 
Affaires parlementaires, comme celle des dis- 
cussions politiques, qui forment le fond des, 
occupatioiis de ta population de PAngleterre^ 
rencontrent bien peu de choses correspon- 
dantes parmi les élémens qui concourent à la 
composition de la représentation en France. 
Dans ce cas, l'infériorité numérique est en- 
core aggravée par l'infériorité du volume du 
persol^nel. On a voulu , je le sais, éviter les 
mconvé^iens dç la foule, à la bonne heure j 
mais, qui la demandait cette foule? N'y a- 
t-il donc que des extrêmes à embrasser dans 
ta conduitç des. affaires humaines! Parce 
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qu'un droit renferme quelques inconvé- 
niens de détail j faut-il amincir ou atténuer 
ce droit, au point do l'énerver et de le ré-* 
duire à la nullité? Lorsque les lumières du. 
Monarque lui montrèrent les inconvéniens de 
cette réduction, un hommage général d'ac- 
quiescement et dç reconnaissance suivit cet 
acte de raison et de justice ; des regrets bien 
légitimes ont à leur tour suivi son retrait, et, 
pour se calmer^ ils ont besoin de s'adresser à 
l'espérance. En tenant compte de la multi- 
tude des causes qui détournent .habituelle- 
ment un certain nombre de députés de l'as* 
sistance à la chambre , on trouvera que la 
moyenne proportionnelle de leur présence 
donne régulièrement deux cents membres 
prenant part aux délibérations. C'est trop 
pour un conseil , ce n^est point assez pour 
une représentation nationale : un conseil des 
deux cents excède peut-être jes besoins de 
Genève « une chambre de deux cents mem- 
bres reste au-dessous de ceu^ de la France< 
Que peuvent les rangs amincis de ce petit 
nombre contre la pression de la phalange 



tODjours eomplète , et toiipura existante de 
la prérogative royale y agissant avec tout le 
poids de ses attributs? Un gpuvernenient re- 
présentatif est un gouverneinent balancé. On 
a dit avec raison de la constitution anglaise : 

Ponderibua Hbrata suis.^^. 

Oh se trouvent ici l'égalité des poids, et celle 
dti bassin destiné à tes recevoir et à les con« 
tenir?Un gouvernement représentatif est émi« 
nemment une représentation de l'opinion pu* 
blique. Si peu d'hommes sont-ils bien propres 
à la représenter? Un gouvei'nement repré- 
sentatif est une barrière élevée au-devant dea 
libertés nationales, pour amortir l'effet de 
l'action continue du pouvoir ejcécutif, soit 
qu'il agisse sourdement, soit qu'il tente de se 
déborder , ou de la rompre. Mais n'est-ce 
point un rempart épais, une digue large et 
compacte qui , seuls, ont la force propre 
h sou Ic'nir celte double attaque? Je ne sais; 
mais cette disposition me parait , à elle 
seule , donner, contre l'intention de son au- 
teur , une tendance toute particulière k l'acte 
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qui Pa créé. II est vrai que l'on n'aperçoit pas 
tout du premier coup d'œil; souvent l'ou- 
vrier a besoin d'observer long^temps le jeu 
de la machine qu'il a construite « pour en bien 
apprécier les ressorts. Rousseau avait raison 
âe dire que le législateur devait vivre dans 
un temps , et travailler pour un autre ; les 
lois d'établissement faites pour un peuple , 
sont «conçues nécessairement en vue de da^ 
rée ; il faut donc y mettre en harmonie tous 
les temps, le passé, le présent, l'avenir. 
Quand y en faisant des lois, on % toujours sous 
les yeux certains exemptes, quand on écoute 
les impressions encore subsistantes du passé, 
on s'expose à ravir, à un avenir étranger à 
ces incidens, la part qui lui revient dans 
l'ordre qui s'établit , et qui est destiné à l'at-* 
teindre à son tour ; il peut se trouver déshé^ 
rite de son domaine légitime, en considéra- 
tion ou en expiation de fautes qu'il n'a point 
commises, et pour des égaremens qu'il ne par* 
tagera point, La faiblesse du corps des repré* 
sentans fait donc nne loi de veilter k leur 
«hoix , et de n'y souffrir ni relâchement pi 
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dfstraciioa. Comme le corps est pea ncrm* 
breux^ il faut qu'il soit d'élite; lorsque l'on a 
si peu à perdre , il ne faut pas s'exposer à 
ne rien conserver. De plus, Tenlrée de la 
chambre n'a été permise qu'à un âge bien 
avancé» Ce n'est pas tout que de faire la part 
au feu, il faut aussi faire celle de la glace; la 
sagesse , la modération ^ la circonspection sont 
de tous les âges ; s'il y a des têtes qui ne* mû- 
rissent jamais, il y en aussi qui ne sont ja-» 
mais jeunes. Mais en reculant trop l'époque à 
laquelle les tajens peuvent se déployer , en 
laissant passeï^ celle à laquelle les sentimens 
généreux ont le plus d'énergie et de pléni- 
tude , on court le risque de perdre de puis* 
sans auxiliaireS| et la patrie doit attendre plu& 
de service do ceux qui s'élèvent sur l'hori- 
zon, que de ceux qui courent vers leur dé- 
clin. L'Angleterre s'est sagement abstenue de 
cette limitation : elle lui aurait coûté l'honneur 
de sa tribuùe, Pitt, qu'en France elle eût 
condamné à l'obscurité. Par la même disposi^ 
tion , les noms illustres de l' Assemblée Cons^ 
tituante seraient restés dans l'oubli, et la 
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France aurait ignojré qu'elle possédait dans 
son sein les Mounier, les Glermont-Tonuerre, 
les Barnave, les Montesqoiou , tous ces noms 
qui s'alliaient si bien avec les idées de lu- 
mière , d'ordre et de monarchie. Dans les 
assemblées , la jeunesse porte avec elle ua 
correctif puissant, celui de la défiance qu'elle 
inspire à ceux que le temps a guéris de ses dé- 
fauts présumés (i). 



(j) La Chambre des Pairs est destinée en partie jk 
tempérer la chaleur qu'une Chambre des Communes 
peut faire craindre. Cependant le pair a voix délibé^ 
rati?e long-temps ayant le député : c'est le contraire 
de ce qui se passe partout. Ordinairement l'ensei- 
goant^ le remontrant y &ont les ainésgdes enseignés et 
des remontrés. 

Ne serait-il pas conforme à la droite raison que 
Vépoque à laquelle la loi reconnaît dans l'homme le 
droit d'user de toutes ses facultés 9 et de disposer de 
toutes ses actions y fût aussi celle qui vit tomber toutes 
les barrières qui le séparent des fonctions publiques? 
Un homme peut remplir les premiers postes de l'Etat » 
commander les armées , représenter la nation ches lea 
peuples étrangers ;t occuper les premiers ran^s di^ni& 
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Laprérogative royale en France se compofte 
de tout ce qui, en Angleterre, appartient à 
la coaronne^etsur plusieurs points la dépasse 
de beaucoup. En France, dans la distribution 
des dotations entre les difiérentes branchea 
de la législature > la couronne a élé richement 



le sanctuaire^ à Fâge qui lui interdit d^étre dé-» 
puté : tout lui est ouvert , et sa jeunesse nominale lui 
ferme les portes de la Chambre. Graint- on qu'une^ 
às8|^lée ne soit formée que de jeunes gens^ et que 
les hommes d^un âge plus màr leur laissent enrabir 
les places à leur détriment ? Crainte frivole et dé* 
mentie par le fait! 

Sur douEe cents députés deTAssemblée Consti-^ 
tuante j un seul n'atteignait pas vingt-cinq ans> M. le^ 
vicomte Mathieu de Montmorenci ; un autre ^ M. Bar*>- 
nave , n^arrivait pas à trente ans. Faiini les ecclésias^ 
tiques , les deux plus jeunes avaient chacun trente et ua 
ans > L^ de Barmont et Pahbé de Pradt^ 

Qu'on fasse attention à l'histoire de la révolution ^ 
et l'on verra de quel coté y dés jeunes on des vieux ^ 
ont été le plus d'actes réptéfaensibles^ Quant au talent >. 
le procès est décidé» 

Parmi les étrangers^ même résultats Pitt et le prince 
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partagée ; on a accumulé en sa faveut Urt 
mobilier d altributions de la plus haute im- 
portance: les limitations par lesquelles la 
constitution anglaise a cherché à [frévenir les 
înconvéniens de la trop grande étendue du 
pouvoir royal, ne sont polpt connues ea 
France. Dans le premier pays , la loi , hors 
celle de subsides, prend indistinctement 
naissance dans chacune des chambres; ce 
n'est que daps des ça* rares que la couronna 
recommande un objet spécial à la considé- 
ration du parlement. En France, c!est tout le 
contraire ; des cas. irès*rare9 peuvent seub 
portei: les. chambres, à s^adresser au Roi pour 
lui représ^enter la nécessité d'une mesure lé- 
gislative : hors de là c'est lui qui, agissant 



CHs^rle9> tous deux jeunes , ont seuls combattu avço. 
quelque lumière et quelque éclat. 

f^ourqaol ne pas s'en rapporter aux électeurs de 
distinguer, à leurs risques et périls , 

C«$ âmes bien uée» , 

i^p lesquelles 

I* yaki» n'at(and pas le nonibrt dti nmé^ 1-^ 
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ùeux fois sur le même acte, tient par l'inî-* 
tiative et par la sanction les dem bouts de la 
cbatne qui enserre tout le corps législatif. Sem- 
blable à uif vaiâeau complètement équipé ^ 
mais attendant a Tancre le vent qui doit 
enfler ses voiles et lui donner Te mouvement, 
le Corps-Législatif attend de l'autorité royale 
l'impulsion qui met en action les facultés qu'il 
possède, sans pouvoir en user bors de cette ex- 
citation étrangère. En France^ ainsi qu'en An- 
gleterre , plaintes et subsides ne se tiennent 
point par la main , suivant l'expression d'un 
célèbre Anglais , et ne manquent point de 
passer dans cette agréable compagnie. Ea 
Angleterre, le plus petit détail de l'adminis- 
tration > dès qu'il y a prescription d'ordre, 
ou levée quelconque de. deniers, est de la 
compétence du parlement. En France , le ré- 
gime des ordonnances suit pied à pied le ré- 
gitiie constitutionnel î eri Angleterre , l'arinée 
est au second rang des forces de l'État;:, le. 
premier, la flotte, est pour ainsi dire bors de 
l'État , et reste chargé de le défendre sans 
pouvoir y entrer. En France , l'armée est au 
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premier rang de la force publique. En An- 
gleterre, l'armée n'a qu'une existence an- 
nuelle , sujette à un renouvellement pério^ 
dique ; à l'expiration de ce terme , le par- 
lement doit renouer le nœud de la discipline 
militaire , tant la présence d'un corps armé 
permanent sous uq même chef a inspiré 
d'ombrages pour la liberté. En Angleterre , 
pas un soldat étranger n'oserait aboi^dersur 
ce sol vraiment national , sans l'autorisation 
du parlement. L'œil jaloux des libertés an- 
glaises le suit dans tous ses mouvemens; 
l'appareil des armes doit disparaître et s'é- 
loigner de tout lieu où s'exercent des pouvoirs 
relatifs à lalégislation. Qu'ily a loin delà à ce 
qui a lieu en France, à ce pouvoir immense 
dont la main du Monarque finançais est tou- 
jours armée par là disposition plénière d'une 
grande masse dô troupes formées d'une po- 
pulation trop guerrière pour ne pas pencher 
vers des chefs militaires, commandées par 
des hommes pour ' lesquels , par beaucoup 
de motifs, généralement le trône est une 
religion et le prince un culte ^ et dont le$ 
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Vahgs peuvent être grossis à volonlè p^f 
l'appel d'auxiliaires étrangers^ Qu'on joigne 
à tous ces avantagés la direction entière de la 
politique extérieurequii en Frantç, appartient 
au prince sans aucun contrôle de la part des 
chambres, et l'on verra quelliB supériorité la 
prérogative royale def^rance conserve sur le 
pouvoir qui lui correspond en Angleterrei» 
La composition de la chambre des^ pairs dans 
les deux puys présente aussi de grandes dif^ 
férences à l'avantage de la couronne de 
France j et ce qui achève de relever cet 
édifice de grandeur et de puissanc*e , c'est \q 
corps du clergé^ qui, en France > a toujours 
été nourri des maximes dii pouvoir de droit 
divin et d'autorité absolue , quiv met au 
premier rang de ses devoirs la crainte de 
trop s'appuyer sur la rai$on^ et d'examiner ; 
au lieu qu^en Angleterre, lesHiinistnes d'un 
culte fondéâurle raisonii^fl^nt, nes(»>tpbint 
retenus par les Qiêmesappiréhensions, et par-» 
ticipent aux principes généraux de liberté 
qui sont répandus dans toute ta nation. Si le 
Roi est le chef de l'Église anglicane, cttle 
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Enlise ne lui ap {martien t pas pour celaj il ne 
la dirige pas> H la protège; il conserve ce 
que lui même n'a pas établi, et do'nt il ne fait 
pAtntpartie^ il n'est pas là pour faire, mais pour 
empêcher qu'on ne fasse et surtout qu'on 
ne' défasse^ Un roi d'Augléterre n'est point 
un pontife, nmis seulement l'exclusion d'un 
autre pontife. Si le clergé anglican n'a point 
compté de dictateur ^ tel que Bossuet, il ne 
compte pas non plus de docteur qui ne con- 
naisse que fempice du Ciel sur la terre , et 
qui écrase toujours l'une du:poidB de l'autre. 
Dans un pareil état de choses^ l'ordre des 
élections d'un pays peut diiSrer de. celui de 
l'autre. D'un côté, il y a des correctifs, des 
avantages qui t)euvent supléer à ce qui* 
manque ou qui se trouve déft^otueux, et 
. dont l'absence , dans l'autre côté , crée pour 
•les élections de ce.dernier des besoins qui 

ne sont pas ressentis ailleurs.. 

Il faut ajouter: à la comparaidon que nous 
:venons!de terminerai rîmmcnse différence 
>du mode de rehoviV^iiement pratiqué dans 

les deux pays. En France, une partie seule- 

6 
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traire vPfi se persuade bien que des agilations 
de quelqviQ intensité ne sont pas l'afiairet 
d?un jouç; qjup leur cause vient toujours de 
loin , et que, pour n'avoir point à s'en défen- 
dre , il f^lïit de se conduire de manière à ne 
pas les faire naitre. Gd n'dst point, d'ailleurs» 
lorsqu'il ^faiit choisir entjre de^ appuis, qu'il 
faut donner la préférence RWi petits, et l'ob-. 
nervation des pi^incipes en présente seule de 
solides et^46 (l.Mrablfs* 
; ]Le |;çi7ouTfflement partiel a de plus 1^ 
grave ipco.nyéfiient d'enlever au caractère, 
des repirésent^n^ légalité et la cpnforniité qui 
doivent. 9ubsister entre eoSf Car, est- il biepr 
certain que le député qui a devant lui une. 
longjue carrière à remplie, soit «aux yeux du, 
goqyeruement , à çeus^ , du public, de ses 
collègues,, aux siens propres «sur la même 
ligne que ,le^ député qm pençbp vers l^^^dé^ 
clin de ss^ mis^ioj^ dont le retour à l^ vje, 
légjslatjvç est un problçme> et qui doit se re-. 
tremper dftqsj^urne électorale ? ^stril. biea^ 
certain qpe^ dans une carrièj^ inégale ,, ils 
formejOLt des projets sexnbkbl^s, et, len4eiit 



vers lin but nniforme? Et puiB<}ins nous avons 
touché cette cbrdey que la grâVitô'ââ aujei: 
en bannisse toute réticence; la vëKté tie n^'ùs 
fel*a rien perdre de notre respect pour lès me* 
sures cotisacrées par l'adoption dès trois bran- 
ches de la législature. L'inconvénient qui 
vient d'être remarqué , se fera ressentir dès 
le renouvelletoént qui se pré[fâtë / tàr ^ t)ar 
cette méthode de renouvellement partiel ^ 
la chambre se trouvera cortijSôiiéé 'd'élé* 
tnens d'irnë *niituré!'difieréi!^té'i' ëëtte^dis^ 
parité résulte de Ikiiaturemêmedeisélec- 
tkms fiiites en VéHù'iëule dèij brd<îniiancès f 
et d'après leé' adjonctions dôÀÏ të pouvoir 
avait été remis aux préfefSà Lès. nouveaux 
membres au ''^pttâiré sont lé ptbdùït *de 
Péi*dl^e constitulioimel, sans àiiclitl mélange 
cStlîra-lëgâL Par cet ^ oi-dre V Hl^ 'eièé ptîons 
écartent de la chambre ïes iiotn&ètf 1^'iie le 
régime tjrécédttit y^adiiie^taitl.'Atiisi i uîi pr^- 

îè\,^ conmiandfâht !miiitairé'^'%^^ 
de'^ Ifechàmbrlé atituellei et ii*âiaraiiëht pu ^^ 
entrérd'aprèà lè'tdPqûi lé redompoéé; poi- 
parvenir , bn hoolilte àùsait dû cûmnr 



/ 
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par abdî^peir les fonctions qui n^ont pas fer« 
xné lep partes à celui ai;iprès ^¥^^^1 î^ siège» 
On doit sûrement à cette non-^exclusion la 
présence de plusieurs membres doni on re-* 
^retter^itl'^ib^ence ; cette pbservaUon est loÎD 
4'auGttpe personnalité; il s'agit seut^meût 
d'ordre constitutionnel^ de régul^irité dans 
80|i ejs:efcicej^ et de montrer que des vue^ 
partieUçs, piÇf^Vient altérer .}a régplar^té de 
i'enseml^le. J)o ^renouyçlleuf en) général, BuiYi 
d'un renouvellement quinqii^nnal> d'aprèii 

Fordrç jCqn^tUi^Uonpel^ jf^firiMt) co «emble^ 
■pe r(^gH}aritp. qui , .d/iRS jpp^ijawrçs , agitamr 
l'esprit , ÇQïopxe la r^stl^nté 4?^^ ^ éflifir 
ces agijt sjjr leg yeajf. .,..,,1,,: . ,/ 

La F^9i^pe (Muotoencfi ^(^Jfd^e 4§j^)<99W 
npuv.ç?yii pftjj^eUp. Cet w4pç,H^fait/mft^<^ 
tablir : g'jl^egi fputej|m jp^r^a .ye^onl^ 4^,1^ 
na«l«e . pf^.J^.vçew g^g^fà^j^^il,* p9^F;^w^ 

dqiveni^ '?[^o%f; î^Ç , .pnéJWB^ti^wiPMj, . lU» 
^JeâsuF/ç§5^^|i^ief, d^|^ç^t^8|^fi$i^,.4'Q»H 

p.éranç,es. 4?,^^ répftne^, fi\,^, t^t^^fH» 

iifapatiçnçp.d». jopg qo^uRagà iW.dpj» ^i^ 
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peser à des ^êtes accputamées à le secouer 
comme un fardeau étranger, à des bpmme^ 
habitués à considérer les lois corniue pne es- 
pèce de frein réservé pour la multitude, ainsi 
que les lois criminelles le sont pour des cou* 
pables obscurs. Une nation yive^ animée 
dans tQutea ses actions , aimant iip, essor li- 
bre et piquant dans \e |eu , op plutôt dans 
les saillies de son esprit tenue pendant le 
pours des âges> loin de la dis^ussi^n de ses 
;afifaires; long^-temps éblouie p^r.Ws brillantes 
^expéditions du. pouvoir cs^écalif; habituée à 
célébrer leur éclat , même lorsqu'il lui^oûtait 
)e plus cher; *:une naMi^n dirigée depqis des 
AÎècles par des «or ps. wpérieura, auxquels était 
voué un culte de reversée et de d^fér^nce 
passe en:Qn spçis an r<égîfne dégagé ^g tçut ce 
qp'çlle ayait pi^-, l'ii^sage de voir, pr§tiq9çr 
au milievi d'elle* £11^ prend piart en. corps et 
régulièrement :à des funçtion? ^i}t ejle.^vait 
été e^sdue ; elle le fait avecN9Q)i3pp\t^, avec 
publicité , tandis que la lé^slatiQQ^airait tou- 
jours eu parmi elle q<qelqpe chose 4<'pbsci;r 
et de ténébreux ^ comme les atelieFs dans 
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lesquels elle se confectionnait. Elle était J 
comme la finaTice, une espècîB'dè science od* 
culte , dont le sanctuaire ne s^ouvrait qu'aux 
seuls adeptes ; et , chose remarquable » Celle 
de toutes fea" fonctions publiques qui ', '|iët 
son importaitce, inlérésse lepluà la sôcSéfé?* 
qui devrait par là même briller au premier 
rang ^ était reléguée au quatrième datis Vàt^ 
dre social de la France. Dans le fait, éfi 
France', ta législation occupait peu lesespWts^i 
ils étaient tournés vers les ôiltributs ^clata^is 
du pouvoir ekéculif.»La€biiï<j*laguerro',:tefc 
hauts rangs de l'Eglise ébtétmiéint les iiôiil^ 
mages et l'attention géhérale^'Tétfii'S aînsîéii 
dehors de leujp gouverHeniert<^,leà Fran^aiô 
recevaient tolis ses actes sàn4'^Vo^ir assisté 4 
leur confeiction , et îriôrili»âfewi géhérôleriférit 
pliis dé dispositions à l«s' cëlëbret qli% fea 
analyser, ou bien à Ifcs contredire. L\ik*cfà^ 
patioh a\ik afiaires pubticfuë's^ pàBsait prèSQùé 
pour nut Hdieulé; chdburl ^s^t)bcûpaiil^i> pè«i 
^es siëifnês'' propres ! t>n -^M- à- coiii^ièû 
d^oppbsitiôns doit êlk'ç sûj^t un ordrie'^q'tti 
retire' i^ne natiq^ toute en4ière de ses- a A-^ 
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cieniiei vcûes. Comme il; doit soulever la bile 
-des nns V faire éclater 'les cris de& autres , 
t»nt£e un chàngemisnt destiné, à son tour; 
a chaoger le caractère même de la nationl 
iCàt y ihtiie fasùt point se méprendre sur les 
effetb quVî iné vi&blement parmi les hommes 
cette Sfcâon continue que l'on appellera gou* 
rernëfiient : c'est elle qui , concurremment 
avec ki religion , décide à la longue du càrao- 
tère des; peuples, et qui leur imprime une 
physionomie' particulière. Cesl un mobîlç 
iq^i agit à chaque instant, et sur tout; après 
4?aîr , c'est. ce qui inflàeJe plus sur ùons,^ ce 
qui épure on qui vicie lepliisnos buineurs. Ces 
tnères sauvages qui pétrissent ^ povr ûdsi 
dire^' entre leurs' mains lattéte de Jëiirs noik^ 
véapx nés , né ;}éiir itnpiâmenf pas phisrâréi- 
ment une forme, que }e<gouvern)9mentiii« 
donne la >sîenrieaqx^iiK»iic8 des gouviçriiéa» 
Sbi passant d'un. j ordre) arlotraire à' «m ordre 
régulier ^'lel qu'esf ) le>gaoire;rnemént rèpré^ 
seutattif ^^ en . piassant do -rinterdiction • des a£# 
itiirçs à'ieur partibipatioD habituelleyles^F^aSi 
^çai&ont été appeléis daà&une catrière çou^ 
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▼elle; d'autres occupalions, d'autres intérêts 
^e sont offerts et développés devant eux ; de 
HonveHes habitudes ont dû leur crées une 
nouvelle direction. Si l'élojgnement des af- 
faires les avait reBdus légers , la participation 
à cea mêmes fonctions a dû les porter à la ré- 
flexion qui est la suite nécessairjB d^occupa* 
tions sérieuses. L'application aux affaires 
^e leur pays a dû tourner leur attention 
AU d/ebûrs vers l'étude d'autres pays , et 
par conséquent les introduire dans de nou- 
velles régions , dont la comparaison a&iblit 
liécessaîrement rattachement aux idées lot- 
cales. Maïs, combien sont blessés par ces 
changemeiis qui embrfisflent tout, hommes et 
choses ! Yoiia le vraiaujet de leurs douleurs. 
A)outez-y les pertes qu'ils déplorent et qu'ils 
attribuent a ce nouvel ordre, et vous ver*- 
xez i^e d'ennetaisil a parmi ceux qui ne 
ae retnouvent {Jù& dans un monde qu'ils 
ont laissé échapper, et qui s'est renouvelé 
sans eux et malgré eux. Qn l'a vu quand 
le pouvoir leur revint, ainsi que ce qu^ils 
préparaient , sans ie ô septembre lUiG, pour 



retourner, au risque de le rompre, l'arbre 
plié par lea vents , et dans une direction con- 
traires. 

L^AngWterre n'a point et n'a jamais eu le 
principe de ces contradictions intérieures : 
formée, pour ainsi dire, d'un seul jet, ne 
connaissant point nos anciennes divisions de 
territoire , ni de souverainetés ; roulant sur 
une loi commune, sur un ordre établi depuis 
long^'temps, l'Angleterre n'a qu'à^ouirilece 
que pou^ avons à af&rmir. Elle suit pn. cours 
de choses donné par le temps; nous le re- 
montons à force de rames , au milieu des 
écneîls , des vents contraires « et des aspéri* 
tésrd'e rivages nouvellement explorés. ¥pilà 
l^avantag|9 immeiise des établissement formés 
depuis long-temp9 et .d'a^ès des règles sûres. 
Mai^ qu^md il faut revenir de longcies àber- 
ra.ti9ns y protégées pfir ila.force dessinléréts et 
des habitudes,. alors *)[e|3 . oontrad jctÎBûs éda- 
tisDt de mille manières :9 !et tout est appelé à 
tor uippm : c'est ce. 4^ se fait et qui se feva 
*aenlir encore long-^emps en France. Le<ré- 
ginie représentatif > qui «st très^oertaînçmept 
daJàSvk volonté de Jk. nation , n'èâtpas de 
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même dans les goûts de cette partie de ses 
membres, qui avait l'habitude d'élevier la 
tête au-dessus d'elle, et qui jouissait du drort 
de lui cotnmander. Ofi a vu quel était son vœu 
à une époque encore récente : les douceurs 
altaphée&à l'exercice du pouvoir l'avaient rap- 
prochée du mode de gouvernement auquel 
elle devait d'avoir, trempé ses lèvres dans 
cette coupe enchantée; elle s'en est éloignée; 
elle est rentrée dans son aversion héréditaire 
depuis' qu'elle lui a été retirée. L'Angleteri^e 
-n'a rien de pareil à éprouver : chez elle^ , la 
«nation est uniforme dans» sea affections pout 
le gouvei^nement.q>ui>est en possession ^dé la 
régir , qui se confond avec toutes ses habi- 
tudes', et qui licy pair une chaîna ininteiV 
rompue, l'âge présent aojat âges passés. « ' 

' li'Ai^leterre n'estpasudii plus emfoak*rûidsée 
du ssxti d'une richd éiribm breusé cdùf ^^ib^fiéb 

de tout "rô qù'ilya déplus gi^and dam ]e*p«y^^ 
objet de son amUliany 6on séjour habit^li, 
nourrie daûs les- maximes: qui fon^ Yv hi-àfk 
cours y voyant l'état .daii!is )e prince , paiisâtft 
que plaire est sei^ir', attendant encore ]^i]$^ 

de la, libéralité dd monarque q[ue de^sa fas^ 
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tiùe ) et ûhercbant à étendre aux affaires VetA^ > 
pire qa'elle a sur les mœurs. La cour fut tou- 
jours en France une puissance parallèle à 
^autorité même du prince , supérieure à celle* 
des. lois , et tenant peu compte de celle de 
la nation. En France y les grandes opposi- 
tions > les violens orages sont, de temps im<^ 
mémoriiil , venus de la cour : on n'en con-. 
nait^pad un. seul élevé du fond même de la' 
na^ioiii. A la force ouverte des guerres féo* 
dales , intentées aux rois par les vassaux 
puissans , ont succédé les brigues de lacour^ 
qui y dans toutes les époques , formèrent ces 
agitations dont la France eut tant à souffrir^ 
depuis les ocicles de CbarlesVI, les Armagnac^ 
,et Les Bourguignons, Loiûs XI et les princes au- 
^teurs de la guerre du soi-disant bien public ,• 
Lou'usQ de Savoie et le connétable de Bourbon, 
les Condé et les Gui^e , Marie de Médicis , 6as- 
ton» Ricbt^lieu et les grands de son tepops, jus* 
qu'à la Fronde et ses chefs di^oportionnés' 
avec cette futile querelle. Lorsque LouisXI V 
eutdoqnéà.la royauté un éclatqui éclipsa tout,* 
la copr devint ijui temple où chacun voulut 
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Pautre.Garélotis qué^ parmi nous, on né tenté 
de faire de la lassitude, du rappel des an-* 
ciennes mœurs, des sentimens soi-disant 
chevaleresques , de la raillerie même un . 
moyen d'arriver au même résultat; quand 
il y a tant à perdre > il est permis de s^a- 
larmer de tout, et i n'y a point de peti-* 
tesse dans la crainte, là où il y a tant de 
grandeur dans le danger. . 
• Rien ne serait plus propre à amener ce 
funeste résultat qu'une trop grande influence 
du gouvernement ^ur les élections , surtout 
si elle dégénérait en babitucle; elle iraijt. à.Ia 
fois contre son intérêt €t contre le nôtre. 
Remontons au principe. Quel est le gouver- 
nement représentatif? Celui de l'opinion. Le 
peuple a intérêt de faire connaître la sienne : 
c'est pak* Qlle qu'il peut espérer de faire redres- 
ser les tdrts qu'il endure; c'est par elle encore 
qu'il fortifie la marche du gouvernement, 
en exprimant son approbation et sa rpoon- 
nàissance. Un gouvernement qui se sent sjour 
4enu par. la ferme adhésion du peuple. en est 
bien plus fort ; mais comment le peuple exr 
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primerM*il y rendra-t-il son opinion propre y 
si on lul^eaHfburnit les organes, si ce nW pas 
Ini seul qui les choisit hors de toute excita- 
tion étrangère? Vous me demandez ma pen*> 
sée , et vons chargez nn autre de l'exprimer j 
vous n'aurez que la sienne. De son côté, le 
Gouvernement a l^ntérét le mieux fondé à 
bien connottre Fopinion du peuple ; car s'il 
ne la coniiedt pas au plus près de la vérité , 
comment saqra-t-il ce qu'il veut, et vers quel 
but le dirigera-t-il 7 Or, comment reconnaî-* 
trait-il cette opinion , lorsque ce n'est pas le 
peuple lui-même qui s'exprime par la bouche 
des représentans qu'il s'est donné véritable- 
ment , mais seulement par les organes qu'on 
a substitués aux siens , et qui ne peuvent 
rendre que leur propre pensée? Aussi qu'ar- 
rive-t-il alors? C'est que Ton parle deux lau- 
gués qui n'ont rien de commun ensemble : 
celle des commettans et celle des manda'- 
taires. Les uns parlent pour les autres , mais 
non point comme les autres : alors la con- 
fiance se retire ; on se désafifectionne d'ins- 
titutions dont les apparences sont séduisau- 

7 
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tes y mais dont le résultat est trompeur , qui 
promettent le bien public, et qui ne donnent 
que le bien particulier, au détriment du pre* 
mie^. Ce n'est pas tout : la punition se trouve 
ici à côté do délit. De graves circonstances 
viennent-elles à réclamer une grande inter- 
vention de l'esprit national, pour se mettre à 
l'abri de ces dangers qui menacent trop sou* 
vent l'existence des peuples ; faut-il les por- 
ter à s*élever au-dessus de la crainte, à n)uU 
tiplier les sacrifices, à développer toute l'é- 
nergie du patriotisme, la sève de la plante a 
été appauvrie y détournée, la confiance alté- 
rée , le ressort faussé ; les appels, formés par 
des voi;E: reconnues étrangères , ne frappent 
plus qu'un peuple indifiérent, froid, sourd à 
des organes qu'il ne connut point , et le Gou- 
vernement reste avec les ressources de ceux- 
là seuls qu'il a substitués lui>même au peu- 
ple. Voilà comme les .institut^ns oblitérées 
amènent les. catastrophes, comhient, en vbe 
de petits avantages et de petits dangers, on 
se place sous le coup des plus graves incon- 
véniens , on se prive de puissans auxiliaires; 
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Il y â des gens qui pensent que parvenir au 
décret^ au prononcé matériel de la loi, est tout, 
que le reste importe peu ; mais la vie même de 
la loi, qui provient de la sanction donnée pat 
ropinion> qui la confère? A quoi sert une 
espèce de caput mortuum de loi privé de 
l'asaientiment public ? Et celui-ci , à quoi le 
feconnatire , si ce n'est à la liberté que le 
peuple a eu de déclarer sa pensée par des or* 
ganés de son choix ? 

Si, dans les dernières élections, on a re-- 
marqué un grand empresseiiient de la part 
dii Gouvernement pour les diriger, il est juste 
de tenir compte des circonstances r le régime 
des ordonnances électorales était encore dans 
sa pleine vigueur, et les électeurs de i8i5, en- 
Coresubsistans, pouvaient inspirer des craintes 
pour les élections de 1816. Le 5 septembre 
était à peine sonné; s'il était l'espoir des uns, 
il faisait le désespoir des autres ': le renou- 
vellement de la Chambre était général , et 
l'issue de la lutte n'a pas prouvé qu'une cer- 
taine intervention fût tou.t'^à-lait dénuée de 
prudence* Mais^ dans Us élections actuelles^ 
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c'est tout le contraire : le régime comtita* 
tiotinel est établi; il est seul en vigueur : tout 
marche ) tout s'achemine sur la route qu'il a 
tracée. On désire constater l'effet d'une loi qui, 
à côté de sa nouveauté y porte avec elle l'em- 
preinte d'une hardiesse salutaire. £h bien! 
laisser agir librement : c'est l'unique moyen 
de connaître \a pensée publique , ainsi que la 
force des ressorts de la machine que vous 
metteas en jeu. Mais^ si vous êtes caché de- 
dans, ce n'est plus elle qui marche : c'est 
TOUS. Il faut encore observer combien l'ac- 
tion de la nation sur son propre Gouverne- 
ment a peu de force et de durée. En effet , 
elle ne s'exerce que par les élections; celles- 
ci n'embrassent qu'un cinquième de la re- 
présentation, et ce cinquième, à spn tour^ ne 
dépasse guère le nombre de cinquante mem- 
bres. Que reste-t-il donc pour la nation , si 
l'on entre encore en partage avec elle d'une 
prérogative aussi restreinte et aussifugiti ve 
Elle n'a qu'un jour à durer, car les élus de la 
nation, dans un moment, vont devenir 
ses maîtres , et , en sortant de solliciter des 



( loi ) 

suffrages , ils donneront des ordres. La na- 
ture du Gouvernement représentatif, les 
droits des gouvernés , l'intérêt du Gouverne» 
meut , tout se réunit donc pour la plus eu- 
tière liberté, pour le plus complet affranchis- 
sement de toute influence de la part du 
Gouvernement dans les élections qui vont 
s'ouvrir; il agit déjà sur elles par des dii^* 
sitions réglementaires très -importantes, et 
surtout par la désignation des présidens des 
Assemblées électorales (i). En voilà bien as- 



(i) Dans nos habitudes^ la désignation d'un prési- 
dent eU bien souvent la désignation id'«n candidat t 
beaucoup d'hommesjcroîraîent manquer aux conve^ 
nanoes, en s'absteaantde nommer le président désigné 
par leGouyemement ^ «t il aemanqae point d'iiommes 
occupés à faire ressortir les «nëonvénieiis de ne pais 
déférer à cette soTlieitatîon tadte , mais cc^NXidattt fort 
claire, des sofFitiges. Aussi est -il assesrare de voir 
ces espèces de lettres^de^change , tirées sur la conr- 
toisie des électeurs , protesiées, et un président de fait 
estait presque ton^urs im élu de droit En Angle- 
terre , le shérif est borné ara goiti de l'exécution des 
formalités relatives à la tenue des assemblées et à leur 



8CZ, ce semble, pour que tout le reste appar*- 
tienne aux nieinbre« de l'Assemblée , et soit , 
à leurs risques et périls , abandonné a leur 
libre arbitre. 

Ce fut à cette pleine liberté dans les choix 
que la France dut devoir accourir dans l'As* 
semblée Constituante cette foule de talens, 
dont rien encore ne lui avait révélé Texis* 
lence , qu'elle possédait sans le savoir, et que 
respril public, libre de se développer, dési-^ 
gna sans balancer parmi tous les enfans de la 
France, montrant ainsi dans cette glorieuse 

police : du reste , on n'a jamais tu que leurs fonctionfl 
en eussent fait nommer un seul. 

Il faut encore observer qu'en France le renouyelle«- 
ment étant annuel , et borné à cinquante membres , 
le Gouvernement a l'espace entier de l'année pour 
disposer la totalité de ses moyens d'influence sur des 
élections aussi peu nombreuses , et dont J'objet est 
déterminé : au lieu qu'en Angleterre , le renouvelle*^ 
ment étant total ^ septennal ^ et s'étendant à sept eents 
élections y Pinflaence du Gouvernement se trouve di^ 
visée sur un sujet beaucoup plus étendu et beçiucoup 
moins certain* 



■i 
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réunion une élite d'hommes , que les étran-^ 
gers n'ont point surpassé, et que la Francor 
elle-même , vaincue par elle seule , n'a paa 
encore réussi à égaler» Tel est TefTet inévi- 
table de la liberté de l'esprit public; il dirige 
toujours sûrement, et lorsque la. voix du 
peuple est laissée à elle-même, elle ne peut 
manquer de devenir la voix de Dieu. 

La droite raison a dicté ces observations; 
elle va tirer les conséquences^ 

Elle dictei a donc aux électeurs dp s'arre* 
ter au choix des plus dignes. d^li^qudqqes 
parties de leurs départemens respectif qu'ila 
puissent se Irouver; d'abjurer uûe méthode 
bien vicieuse, etqiiiî malheureqâtçippijt tiçnl) 
à de profondes racines ; celle d^sQQja^i^éAer, 
dans la répartition des suffrages^,. des dota^ 
tions à partager entre .tel arrondissement^ 
telle ville. Eh!, non, ce n'est ni de telle ville 
ni de tel arrondissement dont il s'agit, niais de 
la France;. ce n'est pas davantage du tour do 
chacun ; la France n'alterne avec qui que ce 
soit: qu'elle soit suffisamment représentée, 
et votre ville , et votre arrondissement le be* 
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ront par là même. Le représentant n'appar* 
tient point k la localité , mais à la France en* 
tière, qui lé reçoit en cette qualité : il ne fait 
pas non plus de lois pour la localité seule , 
mais pour toute la France. Que cet esprit de 
localité soit donc banni; il nous a fait d'épou- 
Vantables maux. En quelques lieux que se 
trouve le mérite propre à former \t bon dé* 
pnté, à la ville , au village, réuni ou séparé 
par l'habitation-, il faut Vj chercher : un re- 
présentant n'est d'aucun endroit particulier, 
il est de Fraïice. Le déparlement est-il pau vro 
en tàlens ebrrespôndans an fardeau dont est 
ofaargé un député? usez de ta latitude laissé» 
par la loi^ franchisses vm frontières, et de* 
mandezatï reste de la France ce qui manqua 
chez vous* Que le même esprit de géoéralîté 
s'étende aussi a la manière d'envisager leâ 
difiérentés professions. Il s'est introduit^ a 
cet égard , une pratique bien contraire à cet 
esprit général qui doit présider à toute ac*^ 
tion faite au nom de la société. Chaque {pro- 
fession réclmnè des représentans choisb dans 
son sein; que toutes aspirent à servir la so-» 
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ciétè^ heureuses de ^y employer, de s'y sa- 
crifier même, d^ajouter a aa gloire^, de défeti- 
dre ses intérêts, d'afifermir et d'étendre sdn 
bonheur : voilà leur droit et leur devoir. Mais 
pour celui de représenter ou d'être repré- 
sentées, d'où pouifraient-elles Tàvoir tiré? 
Pendant long^-temps quelques professions ont 
semblé avoir envahi toutes les places ; il n'en 
restait presque plus pour la France : était-ce 
donc à elles que Se rapportaient les élections , 
et la France était-elle un domaine sut* lequel 
elles eussent quelque droit à exercer? hfeê 
élections n'appartiennent pas davantage à 
quelque elasse; aucune n'en doit'êli^ è^doé,^ 
aucarle ne doit y douiinér. Que devait^ôtt 
penser^ en i8i5, Jorsq^ie sqr les quatre detitd 
niembves de la Chambre on vit parattre ipkiS' 
de deux cents nobles ^ loi^squedea Réputations 
entières ne {^réisentaieiit pas u«i seial niieAtibre 
efaoisî hors de dette - i^grégatioQ ? l/avidité 
de i8i5 n'a*t^lle point , par un retour facile 
à prévoir , amené ka «xplosiona de 1 8 16 ? Si 
on n^édmet point à vaisoia tte profeasiofii > on 
n'exdura pas davantage au même titre* C& 
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mot exclure deprait être banni de la langue 
et de la mémoire des Français. Des rumeurs 
indiscrètes, SHi;isdoute) présentent des classes 
et des professions comme dévouées à une 
exclusion positive : que signifie cela ? ya-t*on 
donc établir Pilotii>me en France ? Est-ce que 
les menibfes de ces classes ou de cet profes- 
sions sont effacés des registres où se lisent les 
noms des citoyens? Lorsque l'esprit patrio*- 
tique ^ l'esprit national, soutenus par la pré* 
sence 4a talent, se font remarquef* parmi 
^^^^Py. qu'ont-elles de contraire au bien do 
l'associ^ation ? Quand le nobJe est sans préten-* 
tions , qu'il se distingue dans la société et qu'il 
ne s'en sépare point ). quand le prêtre est sans, 
scandales et satis petitesses;. quand tçus les. 
àç^x ainient ia patrie >; lui ont^voué Jeii/s ser<p. 
vice^^ret donné iecir poçut*, lui cpn^acrent 

Féclat ou l'autorité die leur, état et de le«ir mi-, 

« 

nistèce;,^ quel, titre seraiei^t-ils exdus des 
avantages que la piitrie bfire en commun à 
tous eeUi^ qui partagent ses charges ? L'ad-> 
mission accordée à içes!<]piàU(és protectrices 
oûtitre laidéfaveur, ne renferme-t-elle pas un 
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encoaragepent pour les uns, et un appel 
pour les autres? 

La France est si grande, et la représentation 
si faible en nombre , que le moindre retran- 
chement de ses membres doit s'y faire sentir 
vivement. Cet intérêt convie à ne présenter, 
autant qu'il est possible ^ à la Chambre, que des 
homme^s en état de suffire aux travaux qu'elle 
exigera: ils sont nombreux et longs, la durée, 
la vigueur du service présumable du repré' 
sentant doivent donc être prises en considé* 
ration. Quand il y a, peu de places, il faut 
garder qu'il ne s'y trouve du vide. Le naviga^ 
teur qui se prépare à un voyage de long^ours , 
n'admet à. bord du vaisseau que des nautonr 
niers robustes, capables de le ramener.au 
port après avoir parcouru les mers etbrav^ 
les. orages , il rejette ceux dont le»:biràs;dé^ 
biles,' après quelques efforts, laisseraient 
tOQiber la rame. 

Lorsque la supériorité du mérite s'est fait 
jema^quer dans un député, lorsque des ser** 
*vicQs éclatans répondent de lui, qu'il soit de 
nouveau l'objet du sufibige deaes. conci- 



\ 
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foyens, la patrie sourit à cet acte de justice , 
qui d'ailleurs est d'un bon augure pour elle- 
même. Il y a des noms qu'une indication^ 
pour ainsi dire nationale, porte régulière* 
ment à l'état de représentant : tels étaient, en 
Angleterre , les Pitt, les Fox, les Burkd, les 
Windham ; tels auraient été chea nous les 
Mounier, les Glermon t-Tonnerre , et ces deux 
athlètes qui tirfrent si souvent la victoire in* 
décise dans la même arène , les Mirabeau et 
les Maury. Une espèce de pudeur amène sous 
la ttiain de l'électeur les noms de pareils corn* 
battans; mais à quoi répondent les appels 
répétés d'hommes qui ont beau remplir une 
place, sans pouvoir empêcher qu^elle lie reste 
vide. Il est bien rare , pour ne pas dire im- 
possible I qu'un homme façse dans un tdmps 
ce qu'il n'a pas eu faire *daas l'autre, et qu^l 
ne soit pas à Une époque ce qa'il fut dans 
plusieurs autres. Rien n'est plus propre à dé-* 
cdolnet une assemblée , qure latnùltiplicité de 
ces promotions parmi lesquelles se forme 
cette partie a laquelle sa moite inertie a fait 
donner un nom peu glorieuls , et qui pour- 
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tant joait dVin pouvoir très • redoutable : 
celui de faire pencher la balance du côté vers 
lequel elle inclinerait. Il faut écarter avec le 
même soin ces médiocrités ambitieuses qui 
fréquentent les voies détournées ^ toujours 
prêtes, comme l'a dit un homme dVsprit (i)» 
à se montrer les premières partout où il y a 
de la foule ^ a prendre le premier rang partout 
où il y a de l'espérance , candidats pour toutes 
les places, et membres de tous les partis pour 
se trouver dans toutes les chanaea. Les vues 
intéressées des uns^ Vinsigmfiance des autres 
sont également funestes à la patrie, et la 
France n'est pas dénuée de talens au point 
dene pouvoir pas les remplacer. La mine sera 
trouvée riche , ^ elle est suflBsamment ex- 
ploitée ; et ce n^est que sous un grand nombre 
de couches que la terre laisse apercevoir l'or 
que recèle son sein. Evitons de plus de tom* 
ber dans un autre inconvénient , qui a £siit de 



(t) M. le comte Jie Moadosier ( M^narohU Fran* 
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Igrandes plaies à la patrie : j'entends par là les 
nominations attachées h cette foule de petits 
services que des hommes rendent ou pro* 
mettent , dans le chef- lieu du gouvernement 
auprès des hommes en places, et qui enchai*- 
nent, par l'espoir, une multitude de votans 
qui attendent le même appui de la même 
tomplaisance. On a vu aussi trop long-temps 
des représentans croître à Tombre d'un pro- 
che ou d'un patron qui s'élevait. Le régime 
constitutionnel , en faisant tout rentrer dans 
l'ordre , doit faire disparaître ces difformités , 
créer un esprit mâle , écarter ces considéra** 
lions personnelles, et ramener tout versi'in^ 
térêt général. Electeurs ,' vous voulez que 
vos députés ne dépendent point d'âutrui^ 
commencez par ne pas dépendre d'eux, ni 
de vos propres int'^rêts \ ne faites attention 
qu'à ce qui peut le mieux servir là patrie, 
suiifant ses besoins et suivant le tempii. Que 
lui fait d'être ministériel, ou ^nti-ministériel? 
c'est d'être national qui est toqt pour elle ; 
c'est dans la liaison ou dans l'éloignement des 
actions du ministère avec les intérêts de la 



nation , que le député doit puiser les iiiotif$ 
de sa liaison avec lui, ou ceux de son éloi-* 
gnement. Le ministère consulte-t-il , soigne** 
t-il les intérêts nationaux? tenez-yous avec 
lui 9 puisqu'il ne fait qu'un avec la patrie. 
Veut-il4airè prévaloir ce qui lui est contraire ? 
fuyez , la patrie n'est plus là. Un système gé«* 
néral d'adhésion, par lequel on se montre 
disposé à soutenir tout c6 qui émane du mi- 
nistère , pas plus qu'une opposition qui rejette 
et inculpe tout ce qui vient de son côté y 
systèmes dans lesquels on aperçoit chez les 
unsaliénation de la volonté , et chez les autres 
corruption de la volonté, sont également 
contraires au bien général et à la nature du 
gouvernement représentatif. Le ministère 
n'est pas davantage un ennemi public, qu'un 
ami toujours ardent et éclairé des intérêts 
publics , comme on veut le faire croire de part 
et d'autre. Le ministère est un élément du 
gouvernement représentatif; il est le moyen 
nécessaire par lequel le pouvoir royal se dé- 
ploie ; il tient au corps politique, comme le 
bras tient au corps humain : mais comme ce 
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bras est un bras de chair , et par conséquent 
sujet a la faiblesse ^ à la lassitude , à toutes les 
infirmités humaines , il faut le surveiller} 
comme au bout de ce bras se trouve une 
main qui donne l'impulsion à la roue de la 
Fortune ^ de cette divinité si anciennement 
en possession de fasciner les yeux des faibles 
mortels y il faut surveiller toi|s les mouve-^ 
mens de ce bras , mais non pas en arrêter 
l'action 3 comme ce bras est l'agent d^un pou« 
voir qui , par sa nature, tend à s'étendre , il 
faut encore surveiller y pour empêcher qu'il 
ne s'alonge au delà des proportions qui lui 
sont assignées *par le gouvernement repré- 
sentatif. Placés au sommet de l'édifice social ^ 
les minLitres doivent embrasser un horizon 
pins étendu; mais les passions peuvent en 
altérer la netteté : placés encore auprès d'un 
théâtre élevé , ils peuvent s'associer aux itlu«- 
sions qui l'environnent , comme les nuages 
enveloppent le commet des montagnes* 
Agens d'un pouvoir que la gêne ou la con« 
tradictionfiitiguent ou irritent^ ils peuvent 
être amenés à qédèr ou bien à participer à 
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ces dispositions; il faut donc surveiller, non 
point précisément parce qu'ils sont ministres^ 
mais parce qu'on ne fait des ministres qu'avec 
des hommes , et que c'est sut les passions de 
l'homme , c^est - à -dire sur une cause inalté-^ 
rable , qu'est fondé le jeu des diverses par<- 
ties d^un Etat, ainsi que le sont les actions 
des hommes qui les dirigent. Dan9 Ij? gouver-* 
Qement représentatif , trois parties sont ea 
présence ^ non point pour se combattre et sq 
diviser j mais, au contraire, pour réunir, pouc 
arriver au même but par difierens chemins : 
chacun a sa frontière à garder , et la sûreté 
commune provient du soin que.l'on apporte à 
la défendre. L'opposition et la surveillance 
sont donc deux choses tout-à-fait distincte:^ 
dans le gouvernement représentatif : il faut 
toujours surveiller; mais s'opposer toujours 
n'est ni dans la nature de ce gouvernement 
ni même dans celle de l'homme< Car il n'est 
pas plus possible que tout soit toujours à blâr 

■ 

xqer, que tout à toujours louer« Accuser cha-f. 
qae acte de la volonté , chaque jugement do 
l'esprit , parait plus propre à déceler des in^ 

8 
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tentions dirigées contre les personnes^ quo 
vers l'utilité générale» On lit à traveirs le 
masque de ceux qui 9 au nom du bien public^ 
harcèlent des ministres , quelque chose qu'ils 
disent ou qu'ils fassent, et qui se montrent 
par là visant de plus près à leur succession 
qu'à leur réfutation. Cet état d'agressions con*** 
tinuelles lait perdre à l'opposition de l'Angle- 
terre une partie de sa considération : par là, 
elle a trop l'air de jouer seulement un rôle ; 
on sent qu'il ne peut manquer d'être retran^ 
ché quelquefois à la raison , pour afvoir de 
quoi alimenter la contradiction. Peut-être 
aussi que, dans un pays où tout est établi ,1a 
parfaite régularité de l'ordre dans le mode 
du gouverrlement ne laisse-t-elle de prise 
que du côté de ses agens et de leurs places. 
Notre jeunesse politique et législative ne 
nous a pas permis de former encore un bon 
système d'opposition ; l'expérience nous mon- 
trera la vanité de certaines doctrines trop 
révérées, et l'on reconnaîtra que la vraie force 
du gouvernement n'est pas dans la majorité 
quelconque ou'ii ^nit se procurer ^ mais dans 
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ia vérité qu'exprime cette majorité , et qui la 
soutient à son tour. Une opposition calme ^ 
noble , procédant avec dignité , accueillant 
tout ce qui porte îe caractère de l'intérêt pu- 
blic f repoussant avec une inébranlable fer« 
meté tout ce qui s'en écarte ^ ne contient-elle 
pas en elle-même une force plus réelle que 
n'en possède une opposition que l'on peut 
croire intéressée, haineuse, et que l'on voit 
procéder sans choix dans ses attaques et dans 
ses reproches? L'opposition de la première 
espèce ne serait-elle pas infiniment plus prov 
pre à répandre dans la nation la dignité et ta 
gravité des mœurs , qui s'adaptent sFbien au 
gouvernement représentatif? Puisse l'hon- 
neur de cet exemple appartenir à la France! 
Dans cet état d'impartialité parfaite , la loi 
sort pure du seiii du législateur, et l'on n'est 
pas réduit , comme on l'a été chez nous , à 
accepter des lois que l'on aurait rejeiées sans^ 
les dangers que leur répudiation faisait courir 
à leurs auteurs , et au système que l'on vou- 
lait enterrer avec eux sous leurs ruines. Ce 
n'est pas le moindre mal que nous aient fait 
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des hommes auxquels il a fallu arracher un 
pouvoir dont ils ne savaient user que pour 
l'infortune de la patrie. 

L'éloignement que les représentans peu- 
vent montrer de toute espèce de vues d'in- 
térêt personnel , d'ambition pour eux ou 
pour autrui, constitue la preuve véritable de 
leur indépendance y et cette indépendance 
est le trésor indispensable et irréparable du 
député : hors d^elle , il n'y a point de sé- 
curité pour la patrie , point de garantie de 
la conduite des représentans. Dès qu'un 
homme désire, il dépend; il y a combat en 
lui, il §e\ii être vaincu. Que l'on ne pré- 
sente donc à la France que des hommes qui , 
contens de leur sort, savent s'y tenir, se 
passer de fortune et non pas de liberté ; qui 
soient fermement décidés à rester étrangejrn 
a toute sollicitation, aveugles pour les bril* 
lans fantômes que l'on peut faire passer de- 
vant leurs yeux, sourds pour le chant .de^ 
sirènes qui s'apprêtent à faire parvenir à leqr^ 
oreilles leur décevante mélodie. La loi n'étend 
qu'à deux fonctionsl'exclusiondeiaChambre; 



c'est aux mœurs à suppléer are que la pre« 
mière n'a» pas cru devoir prescrire. Il serait 
beau de voir les électeurs de la France cher- 
cher, d'un commun accord 9 les élus hors de 
toutes les fonctions publiques; il serait en- 
core plus beau de voir ceux qui en sont re- 
vêtus se respecter assez pour décerner sur 
eux-mêmes un décret d'incompatibilité, et 
n'approcher d'une des deux fonctions qu'en 
s'éloignant de l'autre. La confiance dans les 
représentans est le premier besoin des repré- 
sentés. Mais comment cette confiance pour- 
rait-elle s'établir, quand le nombre, déjà si 
grand , dea fonctionnaires membres de la 
Chambre s'accroît tous les jours; quand le 
député passe à des fonctions publiques d'un 
ordre éminent , et les cumule avec celles dont 
il est revêtu; quand ses proches s'élèvent dans 
la carrière de l'administration ? En vain ap- 
porte-t-on, à l'appui de cet abus^ dison* 
mieux , de cette difformité , car c'en est une 
véritable,, 'autorité delà pratique de l'Angle- 
terre 'y mais c'est là une de ses plaies. En vain 
oppo&e-t-on celle de tous les temps et de 
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tous les pays; inais on répand en montrant 
ce qu'elle y a produit» Loin donc, loin ces 
funebtes ma:cimeè^ léguées d'âge en âge] à là 
paresse de IVsprit , par la corruption du cœur ! 
Qn excuse ce que Fon n'a pas la Ibrce d'^exa* 
miner ; cW la logique de l'intérêt^ qui &it 
dire : Corrumpere et carrumpi seculum. Re* 
montons aux plus sévères maximes de la pro- 
bité^ qui n'est jamais plus exigeante que lors- 
qu'elle^ s'applique aux intérêts de la société 
toute entière : on ne conçoit pas à quel titre 
ils pourraient être sujets à la moindre corn*- 
position. Mais comment le fonctionnaire-dé- 
puté ne composerait-il point dans une mul- 
tîtude d'occasions» lorsqu'il se trouve en 
présence des arbitres de son sort , de ceux-là 
qui disposent des places auxquelles sont at- 
tachées son opulence , sa subsistance même , 
celle de sa famille , sa considération propre ^ 
l'amour et l'usage de ces délicea qu'un rang 
fait trouver dans le monde , et dont la perte 
de ce rang sépare avec tant d'amertume ? Je 
sais bien que des atteintes grossières à la li« 
berlé publique ne lui laisseraient pas la liberté 
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de cesser de paraître libre; alors Pépreuve est 
trop forte , et le public est trop près , comme 
trop à portée de voir. Mais dans tout ce qui 
échappe à la vue , et qui prête à ded inter- 
prétations, même à la discussion , où sont 
les garanties de l'indépendance ? Il existe 
parmi les Français une certaine pudeur qui 
amortit beaucoup les dangers du trésor ; maïs 
il existe aussi , par compensation ^ un appétit 
pour les places, une considération attachée^ 
aux places, qui fait trembler à l'aspect du 
volume qu'acquiert tous les jours le nomen- 
clateur des places, VAlmanach rojal, qui 
i:eprésente parmi nous une immense pièce 
d'artillerie braquée contre nos libertés, dont 
malheureusement le feu attire encore plusqu'il 
li'efifraie, et qui est toujours prête à vomir une 
mitraille défaveurs > devant laquelle la foule 
est bien plus disposée k ouvrir la poitrine qu'à 
tourner le dos. £h quoi! ceux qui nous ad* 
ministrent, qui nous j.ugent^ de plus nous re- 
présentent! Le ministre le plus redoutable de 
la loi, le vengeur de la loi > peut encore être 
l'auteur de cette même loi , sans que la ten-^ 
dresse paternelle fasse craindre pour la ba* 
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lance de sa jastîce! La Grèce plaça-t-elld 
parmi lesamphictions, Hadamante , ou celui 
^^vîjuge aux enfers tous les pdles Kumaias? 
Le sous-ministre peut être juge de l'applica-^ 
tion de la responsabilité , le comptable émettre 
ison vote sur ses propres comptes. Il y a ià 
évidemment une lacune qu'il appartient aux 
moeurs de remplir. 

En Angleterre y toute promotion aux offi- 
ces de la couronne éteint les pouvoirs du 
député : beaucoup d'emplois éloignent du 
parlement. Le bon sens de la nation a éclaté 
dans l'adoption de cette disposition; car, par 
la promotion du député à un emploi dépen- 
dant de la couronne, il s'est opéré un chan- 
gement en lui : il s'est partagé ; il était tout 
entier à la nation à l'époque de sa nomina- 
tion, il n'y est plus qu'à moitié par sa pro- 
motion : la nouvelle élection décidera si la 
nation veut, à ses risques et périls, se conten- 
ter de ce qui lui reste de liberté (i). 



(l) Extraie de l'ouvrage de Delolme sur la Consti' 
tution d'Angleterre , t. 1, p. 91. 

](jes législateurs n'ont pas oublié que l'intérêt peut , 
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Par quelle fatalité se fait-il qu^un pays, 
doté par le Ciel de tant de principes de su- 
périorité naturelle^ reste presque toujours 
en infériorité d'institutions politiques? 

On pourrait encore demander ce que de- 
viennent les foilctions dés dépu(^s pendant 
qu'ils siègent à la chambre. La députation 
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aussi-bien que la crainte , imposer silence au devoir. 
Pour prévenir ses effets ^ ils ont statué que toutes per- 
sonnes intéressées dans la perception des taxes créées 
depuis 1692^ les commissaires pour les prises^ ou 
chargés de pourvoir à la subsistance des troupes et 
des flottes > les contràjeurs des comptes de l'armée , 
les agens de régimens , les commis dans les différent 
bureaux de finances 9 et en général toutes personnes 
ayant un nouvel office so^m la couronne j créé depuis 
1705 , ou une pension durant plaisir ou pour un 
terme, sont incapables d'être élus membres de la 
Chambre des Communes. 

De plus 9 tout membre actuel de la Chambre des 
Communes qui accepte un office sous la couronne, 
perd sa place , et ne peut siéger que dans les cas ou 
il serait réélu. 

Lecteurs y voyez de quel câté on a veillé à l'index; 
pendance des Députés* 
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dure cinq ans; les voyages et la tenue de» 
sessions absorberoni régulièrement un espace 
de six mois : c'est donc seulement deux ans 
et demi sur cinq que les préfets et les magis<« 
trats rempliront les postes où leur présence 
est toujours d'un avantage incontestable (i). 
Des députés fonctionnaires , dépendant du 
gouvernement, son f pi us propres à 1 ui faire per* 
dre de la force qu'à lui en prêter une véritable. 
Danslegouvernementreprésentatif la force de 
la majorité ne vient point delà supériorité nu- 
mérique des voix qui la forment ; mais elle 
résulte de la probabilité de la conformité de 
Topinion qu'elle exprime avec celle que la 
nation exprimerait elle-même. C'est donc à 
l'assentiment de celle-ci qu'il faut toujours 
revenir. Or» comment cet assentiment se-* 
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(i) Les fonctionnaires sont bien à leun postes, et 
ponireuz et pour noos : pourquoi ne s'y trendraîent-il& 
pas? Ils entrent déjà en partage d'une partie des hon^ 
neurs et des avantages dont la société dispose : pour* 
qupi ne pas laisser le reste à leurs concitoyens'? 
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rait-il donné a des sufi&ages que l'on pourrait 
croire n'être point entièrement indépeudan»»* 
tnais considérer comme le résultat obligé 
d'une position donnée l On ne croit qu'au^t 
opinions émises en toute liberté , comme aux 
témoignages dégagés de toute apparence d'in^ 
térêt ou de crainte. Le député est le témoiu 
de l'opinion publique; pour la rendre dans 
sa vérité, il doit l'exprimer avec sou indé« 
pendance. On voit par là que la dépendance 
présumée des députés , eu affaiblissant la va- 
leur de leur vote, affaiblit l'appui qu'ils pré-- 
tent au gouvernement , qui n'a pas besoin de 
la majorité comme majoritc, mais comme 
expression de Popinion publique , laquelle , 
dans le gouvernement représentatif, est le 
principe , le mobile , et le terme de tout. 

Mais ce n'est point assez que les députés 
soient indépendans de caractère et de posi- 
tion, il faut encore qu'ils soient pourvus des 
connaissances analogues à l'étendue et à la 
variété des intérêts dont ils auront à traiter^ 
et de plus , autant qu'il est possible , que ces 
connaissances soient relevées par l'éclat du 
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talent. Dans une nation éclairée , les repré- 
sentans doivent l'être; dans un siècle éclairé, 
ceux qui ont à se présenter devant lui, et 
qui lui servent pour ainsi dire d'organes , doi- 
vent parler un langage digne de lui , auquel 
il puisse toujours se reconnaître. Dans ces 
derniers temps on a osé recommander de se 
tenir en garde contre le talent, le dénoncer 
même comme uo principe d'agitations et de 
troubles , et inviter presqu'à le bannir des 
assemblées. Semblable à tout ce qui existe 
dans la nature , lé talent peut se prêter indif- 
féremment au mal comme au bienf si par 
son étendue et par sa flexibilité il peut tout 
embrasser , par sa nature propre il n'a pas un 
usage déterminé. A des exemples de pertur- 
bations causées par ses éruptions violentes , 
on pourrait en opposer mille , où, semblable 
au Dieu des mersapaisant la tempête^ il a, 
par sa seule apparition et d'un mot, dissipé 
les orages et ramené le calme^parmi les flots 
d'une multitude agitée. Quand César défen- 
dait Catilina, l'éloquence de Cicéron faisait 
fuir le conspirateur et sauvait la patrie. Si te 
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talent devient perturbateur, presque tou-- 
jours il ne fait que suivre les désordres exis- 
tant déjà dans l'état: c'est celui-ci qui contribue 
à l'égarer et à lui imprimer une jfausse di- 
rection. Ainsi est -il arrivé parmi nous, où 
de grands désordres dans l'administration 
avaient dès long- temps précédé les agita- 
tions que l'on reproche aux talens de cette 
époque j mais. il. ne faut pas juger de toutes 
.également, et craindre l'incendie lorsque les 
matériaux en sont épiiisés. Or, tel est l'état ac* 
tuel de la France , qu'un talent perturbateur 
n'y trouverait plus de place et expierait sa té^ 
mérité par la perte de son crédit, et de ses 
honneurs. Des craintes aussi frivoles ne doi- 
vent pas empêcher l'appel des hommes en 
état d'honorer et; de défendre la patrie ; la 
gloire d'une nation fait une partie précieuse 
de sa propre existence. La France a pardonné 
dès long-temps àl' Assemblée Constituante les 
maux que cette époque vit naître, par le.sou*? 
venir de la gloire que lui valut la richesse 
inattendue des tajens qu'elle déploya. Les 
nations sont toujours prêtes à pardonner à 
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Fatigué de discussions de toute espèce , du 
vide des unes, des dangereuses obscurités dés 
autres , l'esprit humain a, depuis soixante ans , 
tournésonactivitéverslaconsidérationdel'or- 
dre social, de ses principes, de sa destination , 
et des améliorations dont il est susceptible. 
Aucune occupation , plus légitime dans son 
principe, plus noble dans sou objet, plus 
utile dans son but , ne pouvait lui être offerte ; 
car il s'agit du bonheur de Thomme en so- 
ciété. On a donné le nom d'idées libérales à 
cette direction de l'esprit , qui s'associe si bien 
avec les plus nobles afiections du cœur. 

Qui voudrait nombrer les bienfaits que les 



ceaux choisis ramènent de temps à autre Inattention 
des spectateurs occupés de tout autre chose que de ce 
qui se passe sur le théâtre. 

Le goût exquis qui appartient aux Français interdit 
également cette prolixité et ces écarts à leur sobne et 
a leur tribune. Il les attache à l'observation de:la ;règle 
4'eii bannir ce qui est oiseux^ et d'en remplir les par- 
ties par un intérêt toujours croissant ^ jusqu'audénoue* 
ment et jusqu'à la conclusion. Gela est puisé dans la 
nature , yrai et beau comme elle. 
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idées libérales ont déjà répandus sur le mortdej 
et ceux qu'elles lui réservent encore, aurait 
à présenter le vasle taHean des améliorations 
de tout genre , qui depuis cinquante ans se 
font remarquer dans toules les parties de la 
condition humaine : ce sont elles qui ont tout 
fait. Depuis les palais jusqu'aux chaumières^ 
dans les sciences et dans les arts , dans toutes 
les institutions qui régissent les hommes, on 
reconnaît les traces bienfaisantes de leur em-i 
pire toujours croissant ; elles sont devenues la 
loi, la décoration et ^espoir de Tunivers j et 
cependant des hommes se font un brutal et 
grossier honneur de leur insulter, de leur at- 
tribuer des malheurs que leur violation seule 
a produits, qu'elles ont venges en perdant les 
auteurs de ces maux. Ils n'emprunlrfient 
leurs apparences, que pour couvrir d'un 
voile honorable les crimes qu'elles réprou- 
vent. L'ivresse rend les hommes furieux : 
elle égara la raison du conquérant de l'A- 
sie, et alluma dans sa main le flambeau qui 
consuma Persépolis; elle l'arma du fer qui 
immola Clitus. Faut-il pour cela extirper jus- 
qu'à la racine le fruit précieux qae le Ciel 

9 . 



( i5o ) 

«émble avoir créé , dans un moment de gaité y 
pour ranimer les forces de lliomme , et ré- 
|ouir ses esprits? Â quels cruels usages la 
perversité de quelques hommes n'a-t-elle 
point fait servir ce qu'il y a de plus pur, de 
meilleur et de plus vénéré sur la terre? C'est 
le pt'opre des petits esprits de confondre Tu- 
sage avec l'abus, et d'appeler l'un en témoi* 
gnage contre Fautre. Les barbares accusa^ 
teurs des idées libérales pourraient-ils entrer 
de bonne foi dans les fonctions qui tendent 
au maintien d'un gouvernement où les idées 
libérales tiennent une si grande place , €t n'y 
aurait-il pas un contraste trop frappant entre 
le dépositaire et le dépôt? Ne courrait -on 
pas le risque de voir renouveler par eux ce 
qui' eut lieu lorsqu'une partie mal-avisée de 
l'Assemblée Coilstituante préparait, sans s'en 
douter, \es maux de la France, en triomphant 
d'empêcher la réélection de ses membres, 
dont l'éloignement fit remettre le soin de 
^conserver son ouvrage aux mains qui s'apr 
prêtaient à le renverser ? 

L^ gouvernement représentatif est enfin 
venu doxuier aux finances de la France ce 



qui leur a toujours manqué, et ce dontl'ab^ 
sence fut toujours le plus funeste au peuplé^ 
un régulateur certain, et des garanties assu- 
rées de leur bon ordre à venir. L'histoire fi- 
nancière de tous les peuples de , l'Europe 
moderne, l'Angleterre exceptée depuis 1688^ 
et de loin en loin quelques règnes remarqua-^ 
blés par de la régularité , celte histoire , dis-^ 
je , fait horreur; malheureusement la France 
tient une trop grande place dans ces déplo^ 
râbles archives. Avoir trouvé un moyen ef-* 
ficace d'arrêter le cours de ces calamités^ et 
d'en prévenir le tetour, comme Va. fait le 
gouvernement représentatif, su(BlI pour lui 
assurer des droits à la reconnaissance, et aux 
vœux de l'univers. Ceux donc qui sont appe* 
lés à en faire partie , doivent être pénétrés 
des deux principes principaux de toute fi-^ 
nance , ^économie , et le respect pour la foi 
donnée» 

Par économie, on n^efttend point cette 
petitesse de vues qui cherche les ressources 
parmi des minuties imperceptibles dans les 
alïliires d'un grand Etat , lors même qu'elles 
sont le plus onéreuses pour ceux qu^elles dU 
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teignent, qui sèment des malheuts sans gaé- 
rir aucun mal; mais il faut entendre cette 
économie des Sully, des Colbert , qui rejette 
toute demande dont l'intérêt public n'est pas 
l'objet visible , qui résiste également à l'avidité 
protégée, ou masquée, et qui cherche les 
ressources aux sources élargies de la richesse. 
Après toutes les épreuves que, depuis trente 
ans , la terre et le ciel conjurés ont fait subir 
à la France , il est bien temps qu'elle respire ; 
et le soulagement qui lui est dâ , à tant de ti- 
tres, ne peut provenir que de l'ordre le plus 
sévère dans ses finances. Il ne suffit pas que 
le peuple ne succombe point, il faut de plus 
qu'il jouisse et prospère. Ceux qui ont à dé- 
terminer ses sacrifices doivent bien se péné- 
trer de ridée qu'ils portent en grande partie 
sur des hommes qui, étrangers à toutes les 
jouissances de la vie, paient de leurs sueurs jet 
de leur sang ce qu'eux-mêmes ne paient que 
par la privation de quelques jouissances. La 
France est si vaste, si robuste, si richement 
dotée par la nature , que l'on ne peat déses* 
pérer de son rétablissement, si des systèmes 
mal conçus et des -surveillans relâchéa ne 
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vierjnenl pas y apporter des obstacles. Il en 
sera de même du crédit : jamais, sous le 
régime arbitraire , il n'a pu prendre racine ; 
dès que les institutions ont Reparu , il s'est 
remontré comme un fruit attaché^ par la na- 
ture , aux branches de cet arbre. Mais si le 
crédit momentané, que le pouvoir arbitraire 
parvient quelquefois à obtenir, est le père de 
la dissipation , dont il facilite les moyens, le 
crédit du gouvernement représentatif est le 
père de l'économie, en étant destiné à. n© 
fournir que le moyen de dépenser mieux. Cet 
agent si puissant des finances modernes do 
l'Europe ne s'allie qu'avec la bonne foi, et 
fuit devant tout ce qui n'en porte pas l'em-^ 
preinte : chez lui la moindre tache équivaut 
à un arrêt de mort. Que l'on ne donne donc 
à la France que des rcprésentans pénétrés des 
principes les plus austères de l'économie , et 
de l'attachement à la foi donnée; qui sachent 
examiner avant de s'engager, mais acquitter 
tout, ce à quoi ils se seront engagés. Que l'on 
épargne à la France de revoir des hommes 
disposés à rejeter un budjet, c'est-à-dire à la 
cajtnnxettrç avec les étcang^ers,, à rom|)re ks. 
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contrats passés avec ceux qui ont pourvu à 
ses besoins , à désorganiser toute la machine 
de son administration , plutôt que de céder 
sur des systèmes destinés à rendre la vie à un 
ordre de choses proscrit par les lois ou par 
Topinion. Enfin • et puisqu'il s'agit du renou- 
vellement du ressort principal du gouverne- 
ment représentatif y que les amis sincères de 
ce gouvernement, à l'exclusion de ceux qui 
n'ont que le masque de cette affection^ soient 
les seuls compris dans les élections. 

En réfléchissant aux propriétés que ren- 
ferme ce gouvernement, au prix qu'il ^ 
coûté, qvie ne doit-on pas faire pour en as-^ 
£(urer la jouissance éternelle à la France? 
Ç^est par lui qu'a été résolu le problème à la 
recherche duquel l'esprit humain a consumé 
tant de siècles, celui qui détermine l'ordre 
dans lequel l'homme jouit le mieux des trois 
grands objets qui lui ont fait abjurer son indé- 
pendance naturelle pour accepter le joug de la 
société, la liberté, la sûreté, et la propriété. Le 
gouvernement représentatif amis fin à la trop 
longue tutelle du genre humain; le gouverne- 
ment absolu est le gouvernement des peuples 
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encore dans l'enfance; le gouvernement repré- 
sentatif est celui des peuples parvenus à la 
virilité. Dans les anciennes républiques, tout 
était agitations et troubles : jamais de stabi-* 
lité^ jamais de paix; dans les gouvememens 
absolus, tout est silence et sommeil. Le gou- 
vernement représentatif a placé l'homme en* 
tre les deux extrêmes ; il en occupe le centre 
déterminé par la raison , ni trop loin, ni trop 
près du pouvoir > à distance égale de la ser-^ 
vitude qui plie sous tous les jougs, et de Pin- 
dépendance qui rejette tous les freins. Désor- 
mais, par le gouvernement représentatif, 
tous les grands abus, toutes les difformités 
qui blessaient l'ordre social en ont dispara 
ou en sont effacés. Leur existence se borne- 
rait à des tentatives de peu de durée qui re- 
tomberaient sur là tête de leurs auteurs; par 
lui, ces grandes prodigalités, ces grandes fa- 
veurs, qui ont tant épuisé et scandalisé le 
inonde, sont devenues impossibles. Com- 
ment , avec lui , bâtirait-on des Versailles , 
reverraît-on des Potemkin, des* Prince de 
la Paix? Ce sont des plantes exotiques pour le 
sol auquel il est attaché , et qui ne pourraient 
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jamais y prendre racine. Par le gouverne- 
ment représentatif^ désormais les peuples 
sont mis à Tabri des caprices et des intrigues 
qui leur donnaient des administrateurs , et 
ce n'est plusque parmi les létes désignées par 
Topinion publique que Ton peut les choisir ; 
heureuse nécessité qui ne laisse pas aux gou- 
vernements la liberté de s^égarer dans leurs 
choix, et qui les attache aux intérêts publics 
par le sentiment de leur intérêt particulier!.... 
Si l'on veut connaître toute l'étendue du t 
pouvoir de ce gouvernement, qu'on con- 
temple l'Angleterre, Pendant quatre cents 
ans, aucun principe n^est fixé, aucun ordre 
établi ; pas vn )our ne se passe sans déchi* 
rement et sans combat entre le prince et 
}es sujets; la hache ne cesse de frapper, elle 
atteint toutes les têtes , die ne respecte pas 
même les plus augustes; le trône tombe, et 
retombe après s'être relevé; et voilà qu'après 
tant d'orages le gouvernement représentatif 
épurant l'horizon, faisant marcher le calme à 
8a suite , vient rendre à tout ses bases vérita- 
bles, ses justes proportions, donne au trône^ 
une sécurité inaltérable^ aus; lois une asr*. 
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Blette inébranlable j au peuple une part dans 
ses propres afiaires et un esprit entièrement 
tourné vers les intérêts nationaux , à la force 
publique une énergie irrésistible , à tout le 
corps de la nation un embonpoint qu'aucune 
attaque n'a pu altérer. Dé& lors, les écha- 
fauds s'écroulent ; le sang cesse de couler; la 
paix règne partout ; la richesse s'accroil; le 
crédit vient lui prêter son appui inattendu 
et inséparable ; les plans et les systèmes se 
lient, s'enchaînent, s'exécutent j les conquê- 
tes s'étendent ; -et la trop heureuse Angle- 
terre, toujours appuyée sur ce puissant res- 
sort^ étend sur la terre et les mers un scép 
tre que l'on ne peut ni éviter ni briser. Dans 
ce gouvernement, une étroite alliance unit 

Trois pouvoirs étonnés du nœud qui les rassemble* 

Semblable à un fleuve majestueux et tran- 
quille, le pouvoir royal coule entre deux 
rives destinées à le contenir sans le resser- 
rer j il se charge d<s tributs des plaines fécon- 
déespar la douce rosée qu'il répand sur elles. 
Admirable alliance du prince et du peuple, 
' par laquelle celui-ci, toujours protégé par la 
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Monsieur, vous m'aviez demandé des 
soms^ et je vous envoie des principes, l'un 
vaut bien l'autre; Quand vous aurez rencon- 
tré des noms aus:quels ces principes puissent 
être bien adaptés , ne balancez pas :- ce sont 
eux que voiis cherchiez, ce sont eux qui 
nous conviennent. Vous m'aviez demandé 
des observations sur les élections qui doivent 
avoirlieu dans un endroit déterminé : je vous 
en ad resse sur les élections de tous les temps et 
de tous les lieux. A l'époque dans laquelle nous 
vivons, avec un auditoire aussi éclairé que Test 
le public , il n'y a plus d'attention que pour 
les principes et pour les intérêts généraux. 
-Toute autre pratique s'écarterait de cette 
droite raison, que quelque jours de combat, 
qui l'attendent encore , n'empêcheront point 
dé remplir la destination que le ciel lui a 
donnée , celle de servir de régulateur à l'u- 
nivers. 

Jfai l'honneur d'être. 

Paris ^ 8 septembre 1817. 

FIN. 
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FAUTES A CORRIGER. 



Pàg6 «3^ ligne a, donner conseil; lisez : donner un comeil* 

- il, — ai, après feux , jnettez TÎrgule. 

- i4, -:-— 6, apré« but, ç^âc#»lei deux point!, ifi«f/«B 

yirgule. 

•' a4, ' 19, elle y ajoute on en retranche; lisêt : ili y 

ajoutent, ou bien en retranchent. 
• ■ 3i, -— — 32, pouvait ; iûez .* pourrait. 

32, 31, les impatiencei; lisez : l'impatience • 

^ 33, 16, objet periëvérant ; /»s. objets perséyérans. 

id. id, après restant, effacez le point , mettez 

yirgule. ^ 

45y 21, sa puissance y lisez : ta. 

....^ 53^ 11^ après gloire , effacez les deux points, m^f- 

tez virgule. 

53^ . 1 et 3, après feu , embûches^ e^Sxcex les points^ 

^ mettez virgules. 

. 58, ' 8, leur défiance ; lisez : ses défiances. 

^ 6t,* ■ " • 5, après richesse , effacez le point, mettez 

virgule. 

.^ 6 , ' i3, de Tesprit ; lisez : des esprits. 

_._ 69, 7> de beaucoup; effacez de. 

• j^, id* ' i3 et i4 , qu'elle existe ; lisez : qu'ail n'existe* 

. '74, 33, les noms ; lisez : plusieurs. 

83> — — < 16, cinquante-sept; lisez : cinquante-huit. 

Partout olx on lit : 367 députes , il faut substituer 25S. 
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AVERTISSEMENT 

DE L'AUTEUR- 



l^k France possède^ pour la première fois, 
depuis la fondation de la monart^hie, un 
gouvernement uniforme et régulier. Rien 
n'est donc plus intéressant pour un Fran- 
çais , que d'en suivre les progrès , et d'ob- 

» 

server si les actes de ce gouvernement sont 
conformes à sa nature. Ainsi le pilote par- 
courant la Vaste étendue des mers, prend 
hauteur chaque jour, pour régler la mar- 
che du vaisseau qui le porte , et pour éviter 
d'aborder dans un port différent de celui 
qu'il cherche. Nous avons à faire de même 
pour éviter de faire un autre gouverne- 
ment que celui que nous avons ; ce qui ffé 
peut manquer d'arriver^ si les actes du 
gouvernement ne se rapportent pas à son 
principe. Par gouvernement, nous n'en- 
tendons pas seulement la branche exécu- 
tive de ce même gouvernement^ mais l'en-* 



semble des actes qui émanent des troîs 
branches dont il est formé , ainsi que la 
manière dont les Français envisagent leur 
gouvernement , et règlent leur esprit sur 
le sien ; car c'est Tesprit public qui canso" 
lide le.gouvetnement. Si cet esprit ne 
.concorde point avec celui du gpuyerne- 
ment^ avec son principe ^ le divorce du 
peuple avec le gouvernement^ ou du gou- 
vernement avec le peuple , ne tardera . 
guère ; le~désacGord des mœurs et du gou^ 
vernement ne peut conduire à guelcme 
durée. C'est dVprès ce point de, vue que r 
nouis avons écrit ; c'est d'après lui-, et disinsr 
le? mêuies, intentions , que noius écrirons -, 
encprcj suivant <jug,les cirçoqs.t^nç,^^ s'y, 

■■.«.il. ■•'*,' 

Nqus l'avons fait , nofl§. eontjiyiefqtis,,. 
de le faire avec toute, jn4épepdance.çom,- , 
plète. qui résulte de rélo^gnemeijt .de tout,., 
syst^we, particulie.r , de tout, ^pyit,, des,, 
partir, de. haine pçur les .uns, d'avec; tipn 
pour lejs autres. Le^^oiB^w^e;» ont. ^ligparw* ; 
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iLTElttlSSEMENT* U| . 

les choses seules sont restées. Nous ne 
louons ni ne blâmons, seulenient'nous- 
îudLqnons. Des signaux placés sur des 
écueils peuvent devenir salutaires ^ mais 
ysûremeut n'ont rien d'offensant pour per- 
sonne.» Quand nous relevons des. fautes ^ • 
ce n'est pps en vue de molester personne , 
mais pqiir montrer le mal qu'elles nous 
font, ainsi qu'à leurs auteurs ; dans elles 
on ne liait que le. ra al qu'elles fohtà tbuèv . 

Quand la considéz^^ation de la marcher . 
du. .uqu)tfeau gQU¥eirnêxnent de la France 
B'auraii>p^s pour nous , comme Français, . 
un intérêt très-prochain 3 elle^n auraîtîea- 
ocre un très-vif pour, tou^homuae capable 
d^pbsêrv^r le niiouvâHiQntdes sociétés. La > 
Françer^'organi^ sur. un plan absolument » 
iiorairaa^ pour eUe^ avec une* éd^caticln 
poUtique >à pçiuc çbavichée 1^ à la suite d^> 
CQjfZBaQ^QUjS. violentes, d'un changeti^fent:^ 
radical dtfnstoutesoiïexÎBtençe,'fitu milieu \ 
du choc d'une antiquité qui s'éteint avec 
une création nouvelle , qui s'absorbe et. 






ît • AVERTISSEMENT^ 

qui s'agrandit tous les jours j rien n'est 
plus digne d'attention y et ne mériterait . 
davantage de fixer les regards , ne fut-ce 
qu'au seul titre de la curiosité. 

Nous assistons à la fois aux deux plus 
grands spectacles que le monde ait encore 
vus : le renouvellement complet des insti- 
tutions de l'Europe et de l'Amérique. 

Le résultât sera le même dans les deux 
hémisphères j on peut s'en rapporter à la 
lïature des choses : Hœc magna est , et 
prœs^alebit. Pour embrasser un horîson 
aussi étendu , et çn distinguer nettement 
les différentes parties , il ne faut pas les 
regarder à travers le prisme des passions , 
des préjugés ou des intacts* Malheureu- 
sèment c'est le contraire qui dégénère en 
habitude- à- peu près générale, et qui ré-, 
duit à de misérables ou honteuses per- 
sonnalités les questions les plus impôt- 
tantes pour l'humanité toute entière. 



V»V<M%W»V»»V»iW»V»» % »MMl»^^%»»%%MMWM^»^W»»VWW»^^»M<W»^^W»W»VVVVW» 



PRELIMINAIRES 

DE LA SESSION DE 1817 



O navis réfèrent in mare te noTi fluctus> 
Fortiter occupa portum. 

(HoR. od. \^^ ad rempublicam. ) 



lii n'est point de spectacle plus attachant 
que celui qu'offrent rétablissement ou la 
perte des institutions parmi les hommes^ soit 
qu elles soient minées par le temps , ou bien 
attaquées par l'esprit d'innovation. Les choses 
qui tendent à se substituer à celles qui exis- 
tent, attaquent avec force, audace même, 
ruse quelquefois, et toujours persistance : 
elles cherchent à se faire jour, et à pénétrer 
par toute espèce de moyens; les choses atta- 
quées et menacées de ruiné se défendent 
par le respect des âges, parle poids des inté- 
rêts qui se trouvent liés avec ^Ues , par la dé- 

1 



I 



ïavetir qu'en général il est si facile d^appelei? 
isur les innovations; des deux côtés, pour pré- 
valoir, i esprit déploie toxitte ses facultés : on 
dirait un rempa];t assailli et défendu par des 
niain^ également ardentes à former étàre- 
{>ousser l'attaque» C'est là que le jeu des 
passions est le plus animé, et le plus à dé- 
couvert ; c'est là que se cimentent les liens 
les plus forts d'attachement, et que s'allu- 
ment les haines les plus envenimées; c'est là 
que, de part et d'autre^ les esprits se placent à 
des distances c[u'il est ensuite difficile de rap- 
procher. Car les dissention» civiles, sem- 
blables en cela aux querelles religieuses , ne 
souffrent guère la médiocrité dans les affections, 
elles tiëdes n'ont à gagner que des ennemis dans 
tous les partis, en cela compagnons d'infortune 
avec les homn^es raisonnables. Deux hommes 
passionnés ne peuvent tolérer ni même com- 
prendre qui ne l'est pas comme eux. 

C'est ce spectacle de toutes les facultés de 
l'homme mises en mouvement par de grands 
intérêts et de forles passions, qui rend si 
intéressante la lecture de l'histoire des repu- 



yitjâes, iaiiisi qtie celle des temps de fâciit)n& 
Sous les monarchies: temps qui les rapprochent 
beaucoup des républiques. En général rtis- 
loire des monarchies est dépourvue d'intérêt ; 
et plus la monarchie est resserrée dans les 
mains d'un seul> plus elle se rapproche du 
pouvoir absolu^ moins elle prête à la curio- 
sité et à la satisfaction de Tesprit. Lorsqu'un 
seul agit pour tous, lorsque la scène n*est 
occupée que par un acteur, le théâtre, trop 
ni», n'offre rien de bien attachant au par- 
terre; tout est bientôt vu et entendu ; et que 
la toile soit levée ou baissée , il ny a pas 
^aiid'chose à perdre ou à gagner pour l'o*- 
reille ni pour les yeux. Comme on voit tout 
partir d'un seul mobile, on voit aussi tout y 
retourner par le même chemin , et celte con-** 
tinuité d'action dans laquelle d'un côté tout 
est uniforme, et de Tautre tout est prévu,» 
laisse l'esprit dans rindiffiererice , parce 
qu^elle le laisse dans là langueur. En Orient^ 
.en Afrique , dans tous les régimes despotiques 
qui écrasent ces deux contrées, et qui nô 
s'arrêtent qu'aux frontières 4^ ^Europe civili* 



(4) 

sée , on ne sort du sommeil que par des ca^ 
tastrophcs , et c'est toujours au bruit de quel- 
que secousse violente que les peuples se ré- 
veillent pour un moment; mais toujours 
comme victimes , et jamais comme but de 
ces commotions. L'histoire des monarchies 
modernes de l'Europe n'est, pour la plus 
grande partie, que celle des rois, des nobles 
et des prêtres combattant entre eux pour 
s'arracher le pouvoir ou quelques lam- 
beaux de terre (i). Le retour continuel des 
mêmes actions, dont l'intérêt est. concentré 
entre des combattans aussi aveugles, aussi 
féroces, aussi perfides les uns que les autres^ 
enlève à l'histoire de ces tristes temps tout ce 
qui attache dans celle des peuples qui , à tra- 



(i) Voyez quelle place tient à elle seule, dans 

• 

l'Histoire de France , FUniversilé de Paris. Pendant 
un long cours d'années ce fut une grande puissance 
qui embarrassait les rois , presqu'autant que le firent 
depuis les parlemens , et dont aussi en plusieurs occa-^ 
sions ils se servirent comme ils ont fait de ces der- 
niers 
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vers les mêmes monumens de barbarie , Iais<- 
sent cependant appercevoir des traces d'insti- 
tutions et de combinaisons dans leur gou- 
vernement. L'Histoire d'Angleterre , quoique 
aussi abondamment pourvue de toutes les 
horreurs^ quoique ^aussî. dégoûtante de crimes 
et de sang que celle des monarchies ses con-* 
tempûraines, est parmi elles la seule qui offre 
un véritable intérêt, parce que depuis Tépo- 
que de la grande Charte^ elle est la seule 
dans laquelle, même sous la main de fer de 
ses rois 9 particulièrement de son affreux 
Tudor^ on ne cesse pas de sentir l'action d'un 
j^essort toujours subsistant qui l'élève ou l'a^ 
baisse suivant les degrés de la pressioA 
qu'il a à supporter, qui tient toutes les par- 
ties de l'Etat étroitement liées entre elles, 
^et agissant dans le même but , qui leur donne 
la force de résister à toutes les attaques, «t 
:celle de finir par triompher , en élevant aur 
tour de lui un rempart d^institutions qui, 
.ayant pris leiii^ origine dans les âges reculés, 
otil ^acquis , ^r le laps du temps , par le$ 
épreuves aijixqueUea^ elles ont été soumises .. 
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ce degré de consistance qui, eonfonda»t 
leur existence avec la vie du peuple lui-même i 
les rend impérissables comme lui. C'est ce qui 
fait que dans cette histoire , à la diflcrence des 
autres , Finlérêt est partagé entre deux objets; 
eneiTet, en lisant Thistoire des grands ^ des 
chefs delà nation , on sent déjà celle de tana* 
tion même; les premiers, il est vrai, occu- 
pent le devant du théâtre, mais le peuple en 
remplit le fond : les premiers ont l'action la 
plus apparente et la plus bruyante , mais on 
entend déjà le bruit lointain du peuple qui se 
réunit, qui se presse, s'avance, et, marchant 
d'un pas ferme et toujours direct à son but, 
finit par arriver à la place< que lui assignait le 
germe des institutions tpi'ii. portait dans son 
sein , et que chaque événement a contribué à 

développer. Dans cette histoirev il y a un fil 
.qui conduit dès l'entrée jusqu'à l'issue du la- 
byrinthe innnettse des actions diverses qui 

en remplissent la vaste étendue, • 
La même chose a lieu au jiburd'hui en France^ 

depuis qu'elle a tourné toute «o« attentioxi vers 

rétablissement d'iostitutiptutT^égulièses dans 
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«an gouveunement (i). De grands malhei^m 
sont venus se mêler à ce travail , et couvrir 
flune teinte funèbre quelques parties dix 
temps qu'il a consommé; mais ils n'ont pu le 
faire abalidonner, Suspendu, repris, interrom- 
pu de noureatt , il a résisté jusqu'au moment 
du triomphe qu'il a obtenu par la charte , 
d'autant plu« heureux que la fin est venue du 
côté où on l'avait le looins attendue,^ quelles 
qu'aient été les oscillatioos dans les différentes 
fcrn^es du.gouvernement^ toujours a- t-il fallut 



• f • 



(i) Tous les peuples, soit anciens» soit moderiies, 
ont , en. général , une Histoire : on n'en peut dire au- 
tant de la France. D'un côté son histoire semblait irti- 
p«»sibte à comprendre^ de l'autre elle était impossible 
jà écru^e.. { Monarchie /mn^aise y., i^r M. le comte de 
JMtontlosier , t.II , p. ;^. ) 

J^e comte de Boulainv.ill^rs et l'abbé Dubo* ont 
écrit tous les deux sur TiHistoire de Fx^nce de 
manière à faire dire que Técrit de l'ua était une 
conspiration de la noblesse contre le liers-état, et 
dePailtr^ une conspiration du tiers contre la noblesse^ 
J>it€SP 'là- même chose dieë^éër^ains'desTôis et-do^par-^ 
ledaaS'àréi^ard leftunsd«8'autre$^ ; 
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revenir au même points une institution régu* 
liera, devant laquelle a disparu tout le passé. 
Tout ce qui avait été abattu est resté mort, quel- 
ques efforts qu'il ait faits pour se relever; ce 
qui été élevé à sa place est debout y et tend 
à s affermir : les funérailles de l'ancien ordre 
ont été célébrées à l'heure où la Charte jfut pro- 
clamée ; c'est d'elle qu'il a reçu le dernier 
coup : il est au nombre de ces morts qui inter- 
disent de croire aux revenans , et l'orsqu'on 
mesure par la pensée le poids immense, d'm-. 
téréts qui pèse sur sa tombe, oa ne conçoit 
, pas quel levier serait assez puissant pour, la 
soulever ; ni dans que:lles mains il pourrait.se 
trouver* C'en est donc fait de lui , quelque 
désespérant que cet arrêt puisse être àjentenr- 
dre par de certaines oreilles > et déspriûais il 
faut n'avoir rien à dire poftr^'occuper encore 
de lui. Mais plus heureuse que rAugletéirre , 
la France li'a pas mis, comme fit celle-ci, six 
cents ans' pour remplir là traversée du despo- 
tisme au I gouvernement représentatif. Si- du 
prepjier.fiboFd elle «l'fi.qbtenu ave^ç mi?ipS}.# 
prénitude, pouc^ueudes . mêmes mojensirdont 



(9) 
\omthpteïùier&, sachant tout à la fois ce qqe 
eeiie-cl a'a appris que successivement, elle peut 
d'un seul pas arriver au même but , en fran- 
chissant, dans un intervalle très- inégal , un es- 
pace au moins égaUG^est là que se trouve et 
se. fait sentir la gr^de différence entre les 
peuples modernes et ceux qui les ont précédés. 
Ceux-ci oi)t eu toutes les épines de 1 étude: 
ceux-là n'ont qu a jouir de ses fruits ; les 
connaissances que les uns Ont acquises si péni- 
blement, aujourd'hui sont à la portée de touJt 
lemondei, et s'offrent d'elles-mêmes à qui veut 
se les approprier. Ëa 1789, à l'ouverture des 
Ëtatsogénéraux , personne en Franpe n^ayait 
l'idée; du langage et du mode des délibérations 
publiques. Nous nous, souvenons avoir, aux 
premiers jours, de celte assemblée, entendu 
discutler sur la sîgmfiMtion des mol^ question 
préalcAh % et à mçt égard nous n'étions pa? 
moins igoorans/ qit^ Jgç : autres ;,; anjoi^rd'i^ui 
quel Q^ rbommQi iquei ^st ji'gpfan t quLbjiUuçer 
rait sur. aucune (pfii^tie: du mi<?t49:deî jlélibé,^-* 
tipit^FiS^r ce^içt, 4îpmm0 s^ur./timt rdjan-^ 
tïifis >i y^d.ttcatio^î j^\ faiiqvpour ^04^ M mpi^de j 
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c'est ce qui rend si vaines , ^ à ta longue si 
fatigantes, les discussions journalières auxquels 
les nous sommes condamnés, sur la nécessité 
d* attendre les institutions du laps du temps , 
et de les recevoir pour ainsi dire du progrès 
insensible des âges. Cela est bon pour les peu- 
ples dont l'esprit n'a pas été tourné vers cette 
espèce d'étude , et n'a pu être frappé par 
l'exemple d'institutions pareilles déjà exis« 
tantes ; mais lorsqu'elles existent quelque part, 
lorsqu'elles sont devenues l'objet habituel des 
méditations et de l'occupation des hommes ^ 
alors où peut se trouver la difficul^ de les 
établir et de les multiplier? Est-ce que ce 
qu'un homme sait est interdit ou impossible à 
un autre? Est-ce que ce qu'un pays comporte 
dans l'ordre moraine peut pas être répété dans 
un autre? Voyez comme toutes espèces- d'insti- 
tutions et de religions se sont tour-à-tour suc« 
cédé dans la plus grande partie du globe< 
Peut ^ on, d'ailleurs 9 raisopuer des peuples 
éclairés • et kavans , comme <^ii le fait des peu-» 
pies ignoransPQue- dfe «ièctej» se sont écou- 
lés avant qàe ces airts^qui nous apportent tani 



\ 



de jouissances aient élé connus et répandus l 
mais arrivés au point de diffusion qui les rend 
usuels pour tout le monde, qui peut empé^ 
cher chacun de les reproduire à son tour, et 
de se les approprier? Ce qui exerça si long- 
temps le génie des Galilée ^ des Pascal , des 
Newtoii y forme aujourd'hui les rudimens dç 
l'enfance; et les mêmes routes sur lesquelles 
Colomb erra si long -temps avant d'aborder 
un monde nouveau , aujourd'hui sont parcou* 
rues dans quelques jours, et d'un pas toujours 
sûr , par les simpl es uau tonniers. 

On peut donc créer des institutions , 
même des constitutions, qupiqu'en disent des 
hommes égarés par de fusses analogies, par 
des co9ftp9i*âisons entre des temps qui n'ont 
rien de commun ensen^ble -, et qui cpmmenr 
cent par.Bsettrç en oubli ce qu'ont fait le;s an«- 
ciens législateurs, qui sûrement n'ont pas at7 
tendu les effets du tenips^mais qui, en consuli- 
tant'lele\]r,pQr donné, comme d'un seul jet, à 
des peuples*nombreux.etdivers^les institution^ 
c|uilesont:rçgissilong-rt€Jcnps« :,.^ . , 

Aiqisî la FraQC«, 4 s^ ti^w^ a pu avoir une 
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constîtatîoD , et c'est aiosi qu'elle a reçu la 
Charte , parce que le gouyemement représen- 
tatif est dcTenn son mode unique et exclusif 
de gouvernement. Sans remonter au principe 
de cet acte , sans rechercher s'il est au-dessus 
de tout éloge , comme le disent des hommes 
obéissant sans doute à l'usage établi depuis 
▼ingt-cinq ans, d'appeler toute nouvelle cons- 
titution le dernier terme de l'esprit humain , 
de gratifier chacun de ces actes des plus magni- 
fiques épithètes ^ telles que celles d évangile 
politique y d'ancre de miséricorde, de port du 
sàlut pour le vaisseau de l'état, et mille antres 
locutions également contraires à- la raison et 
au bon goût, il n'en reste pas ûioins certain 
que, parla Charte, le gouvernement cepreseu- 
tatif est doréoavabt le seul admis et le seul 
possible en France. Il faut partir de ce point, 
et raisonner d'après ce principe. Quelques 
hotnines voudraient bien ne voir dans les as- 
'seniblées formées d'aptes la Churte , qne des 
cbnseHs créés cf appefés-'par le prince.. Ce sont 
ceux qui ne reconnmsseht aux nations qu'un 
seul droit, celui dé 'Sé soumettre après des 
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plaintes écoutées ou négligées : c'est un re- 
tour d'aiguille vers les anciens ËtatS'générâux* 
Mais nous, qui sommes loin de partager une 
pareille opinion^ qui sommes loin de croire 
que les peuples n'ont pas de droits en propre, 
mais seulement ceux qu'on a la généi^sité 
de leur concéder; nous, qui ue pensons pas 
qu'ils tirent leurs droits des chartes écrites (i). 



(i) Que va dire M. Hoffman , un des pauvres écri- 
vains du Journal des Débats ^ lui qui , en prétendant 
rendre compte , comme il sait le faire , de la Lettre à 
un Electeur de Paris , à>-propos de ce que nous disons 
que la délégation est la racine de tous les pouvoirs qui 
s''exercent dans la société, déclare naïvement que, jus* 
qu^à ce jour, il avait cru que c'était la puissance pa* 
ternelle..? Bonhomme ! qui est arrivé à soixante ans 
sans avoir su distinguer encore entre les pouvoirs de 
la famille et ceux de la société , entre l'autorité dômes* 
tique et les autorités publiques : comme si même Fâge 
et les conventions ne donnaient pas aux enfans des 
droits différens de ceux des parens, et quelquefois 
même contraires aux leurs. 

Quand on est parvenu à ce degré d'ignorance ^ ne 
$era|jit«-il pas de rhonnêteté publique de se taire? 



mais (ju'ils savent très^bien que les cKatteS 
ne sont que la reconnaissance de ces droils > 
que leur distribution , et pour ainsi dire leui" 
mise en ordre pour le plus grand avantage de 
là société ; nous^ qui ne perdons jamais de 
vue que les sociétés préexistent k ceux qui les 
président; nous, qui ne concevons - jamais 
qu'une association de plusieurs puisse tirer 
tous ses droits des concessions d'un seul', et 
qu'ils peuvent manquer de droits jusqu'à ce * 
qu'il lui plaise de leiir en conférer; nous, qui 
sommes trop pénétrés de la dignité et de l'im- 
portance de ces associations formées d'être^ 
créés à l'image de la Divinité , pour pouvoir 
nous figurer que dans le gouvernement 
d'étres'aussi nobles , il puisse entrer la moindre 
chose qui ressemble à un jeu , ou bien à une 
fiction , rien qui soit destiné à déguiser des 
sens cachés et des pensées secrètes , nous nous 
tiendrons fermement attachés â ce point, c'est 
que, par la Charte, il existe en France un gou-» 
vernement vraiment et réellement représenta- 
tif, qui fait la loi de ce pays. * 
La nature ^e ce gouvernement est la dîvi- 
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sîon des pouvoirs , et la publicité. Panai les 
pouvoirs 9 les deux premiers ont, quoique 
dans des degrés dilFérens^ une existence propre» 
indépen<}ante , telle qu'elle doit être pour com- 
penser ce qui, par leur nature, leur manque de 
force personnelle. Le troisième est un pouvoir 
de délégation^ d'autant plus grand qu'il re- 
présente la masse du peuple : pouvoir qui , par- 
là même , a besoin d'être tempéré pour qu'il 
n'entraîne pas tout par son poids et dans son 
cours. Par le gouvernement représentatif, la 
délibération publique est substituée au secret 
des cabinets. Quel immense changement dé- 
coule de ce seul principe ! Par lui les gou-i 
vernemens ont été amenés à avoir, comme 
l'on dit que le fait le sage, les fenêtres ôuvertes,i 
pour qu'il ne soit interdit à aucun regard de 
pénétrer dans leur intérieur. Désormais les 
destinées des peuples ne se feront plus àliuis* 
clos , mais en public , sous les yeux mémça 
des intéressés. Le gouvernement représenta- 
tif a renouvelé parmi les modernes, avec ordre 
et entre des nombres déterminés , ces Forum , 
ces places publiques dans lesquelles s'agitaient 
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les iots de la multitude au sein des anciennes 
républiques , où trioinphaieot les Gracques > 
où la force créait la majorité ou la faisait taire» 
où des maîtres impérieux commandaient les su f- 
frasresd'unemultitudeasservieouaffamée.C'est 
le chef'd'œuvre de Fesprit humain dans lart 
important, ou plutôt dans le premier des arts, 
celui de gouverner les hommes. 

Dans cette espèce de gouvernement, le plus 
digne de l'homme, le plus approprié à ses droits, 
à sa nature, à ses besoins, il faut surtout te- 
nir compte de ce qui sert pour ainsi dire à Tali* 
menter, l'élection des membres qui forment fa 
chambre des représentans. Comme elle repré* 
sente la masse de la nation , elle en a aussi la 
force ; comme elle est destinée à montrer la part 
que la nation prend au gouvernement ; c'est 
vers elle qu'elle a les yeux tournés. A la diflPé- 
rence des deux autres pouvoirs, quilui sont pa- 
rallèles , elle ne peut inspirer à la nationaucun 
ombrage, aucune défiance, parce quec'ést elle- 
même qui agit. U y a dans la formation des deux 
autres pouvoirs quelque chose d'emprunté et 
de fictif qui ne se trouve point dans celui-ci , 



6k tout est réel, positif, et dans léipiet^ 
comme dans les deux premiers , il n V a point 
de supposition de droits , mais où ils existent 
dans la réalité. S'il a fallu ajouter aux deux 
"premiers pouvoirs pdur leur conférer la force 
quedemande leur destinàtion>il faut en quelque 
sorte' ôter au dernier 9 pour qu'il n'y entre pas 
un excédant de force qui l'empêche de* bien 
s'adapter à ceux auxquels il doit concourir, et 
se maintenfr dans un juste équilibre , et dans 
une harmonie constante d'action^ C'est en cela 
que consiste l'art suprême du gouvei^nement ; 
bbtenir une action égale et commune , de 
principes inégaux etdifférensf la teinture de 
l'infusion produit l'excellence de la liqueur. . • 
mais cette infusion qu'est-elle ? que peut^elle 
être , sinon l'élection successive des représen^ 
tans destinés à perpétuer l'existence de ce pou-* 
voir ? C'est donc à obtenir ceux qui peuvent le 
mieux remplir le but du gouvertiement re^ 
présentatif , que doivent se*rapporter tous les 
ftoins ; ce qui est^d'autani plus important , que 
le sort d'une nation finit toujours par se faire 
dans la chambre dçs cowmuoes ^ parce que 
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c'est là que la naiioa retrouvé son image et 
ses intérêts. 

Depuis trente ans que la France arrose de 
don sang et de ses sueurs le berceau du gtxu-^ 
vemement qu'elle cherche à établir sur son 
sol agité , et qui lui devra sa stabilité \ le choix 
des députés a tout fait • . • Cette vérilé ne sau- 
rait être trop constatée ni trop proclamée» 
pour servir d'enseignement et de guide, dan» 
un acte destiné à se retioii velercbaque année, et 
par^à même â faire le Mrt de la France,, le bon« 
heur ou l'infortune de la patrie. Que Ton suive 
ce qui $'est passé à cet égard depuis cette épo- 
que « on verra <](ue tout est veiàu des élections; 

Un mouvement unanime» une impulsion 
vraiment nationale président aux élections de 
1789. Presque tout ce que la France comptait 
d'éminent dans toutes les carrières est appelée 
Cette assemblée renfermait tout ce que l'épo- 
que exigeait ; Tintervention désordonnée de la 
masse 'même du peuple amena de grands dé- 
sordres. Des résistances plu* fondées en droit 
que calculées sur là possibilité de les faire re- 
connaître, et den défendre les objets , renou<* 



/ 



(«9) 

Telées mille fois aveo la même iofortune, 
après aToir eu l'air d'être abandonnées avec 
une sincérité trouvée toujours également en dé* 
faut 9 persuadèrent qu'on ne pouvait assez ajou- 
ter a la fMce des attaques et des précautions» 
La force crut ne pouvoir trop enchaîner la 
faiblesse étrangère à la bonne-foi^ et chercher 
hors d'elle les garanties qu'elle ne pouvait 
plus montrer: de là vinrent de grands excès et 
d'irréparables malheurs; mais les principes 
qui avaient prévalu aux élections, se firent jour 
au milieu de ces conflits et de ces aberra- 
tions ; ils marquèrent le terme de la carrière, 
comme ils en avaient ouvert l'entrée* Us n'ont 
pas cessé dagir , et ce sont encore eux qùisonl 
tout.. Les élections de l'assemblée législative,* 
dirigées toutes dans le sens ennemi de la précé-t 
dente, comme devaient rèjtre celles d'une as^em** 
blée formée exprès pour renverser l'ouvrage 
de celle* ci, préparèrent les voies à la répu- 
blique , que Ion voyait distinctement s'avancer 
à chaque instant. C'était un hideux et tout a la 
fois un plaisant spectacle que celui qu'offraient 
des hommes qui , d'une bouche mensongère. 



^ 
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criaient vingt fois par )our:£a constitution ati 
la mort y et qui, dans le fait, n'étaient là que 
pour donner la mort à cette constitution. 

Qui fit attentit)n aux élections qui. donne* 
rent la convention à la France > vit tout de 
suite ce qu'elle allait faire» et tout ce quelle 
a fait , et dut s'attendre à la fois aux extrêmes de 
la barbarieetde la résolution qu'elle a montrés: 
tableaa monstrueux, horrible, mais un des 
plus prodigieuxqui aient passé devant lesyeux 
des hommes. Les élections faites sous le Direc- 
toire d'unç manière graduelle , dans un sens 
ennemi de celte autorité , auraient pu obtenir 
sinon un résultat complet, tel que celui auquel 
elles tendaient, du moins de bien grandes 
modifications , si Ton avait suivi une mj^rche 
graduelle', et si Ton avait su se préserver de 
cette impatience quia toujours l'air d'envier au 
temps ses succès. Elle amena le. 18 fructidor, 
qui rouvrit l'abj-me. Depuis cette époque, le 
directoire ne se gêna point pour casser les 
élections qui, dans un sens ou dans un autre,, 
pouvaient lui faire entrevoir le renouveUenient 
des mêmes dangerSé 
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Pendant tout l'espace du temps écoulé de« 
puis le 1 8 brumaire jusqu'au 5i mars Ldi4^ 
les élections n'ontpu ppéisenter un intérêt plus 
grand que celui qu'offrent de^ assemblées de- 
Tenues .une fiction. Celles-ci , lorsque Fétat a 
placé sa force etsa grandeur dans l'éclat des ar- 
mes et dans les conquêtes de la guerre, n'oc- 
cupent qu'une bien petite place dans l'action 
tlu gouvernement et dans la considération des 
iiom^mes. En général, quand une as&emblée 
n'est pas à sa |>lace yéritable, qui est lapre* 
miëre, elle est la dernière. Il faut le dire, pen- 
dant quatorze années, l'état civil a disparu de 
là France ; l'état militaire avait tout absorbé ; 
on pouvait dire de. la France d'alors ce que 
l'on a dit de Rome , que la France n'était plus 
en France , mais aux armées^ et les armées , on 
^en souvient, étaient tout en France et en Eur 
rope: aussi que ne leur en a-tril point coûté 
lorsque la France étant redevenue civile »' 
et ayant cessé d'être la France des armées^ 
dies ontdùredevenir-seulem^nt les armées de 
la France. Pendant tout ce temps le pouvoir lé- 
gislatif subit une éclipse véritable , mais que la 
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la justice interdit de reprocLer à ceux qui pa-^ 
raissaient chargés de nous eu défendre. L'es- 
prit général du temps, et la force irrésistible des 
choses sont leur apologie. Mais» semblables 
aux images de ces Romains fameux qui se 
faisaient d'autant plus remarquer qu'elles 
avaient été soustraites avec plus de soin à loys 
les regards , moius les institutions paraissaienC 
parmi nous , plus on les cherchait, plus^oo vou- 
lait percer les voiles qui les couvraient. Aussi à 
-peine ont-ils été écartés, que les parties si 
long-temps éclipsées du corps législatif se sont 
remontrées, et que les vœux publics se sont 
attachés à elles. Gela doit apprendre à cette 
foule d'hommes irréfléchis qui ne cessaient de 
crier qu'il valait mieux se passer d'assemblées 
que d'en avoir de muettes etd'enchaûiées, à 
n'être pas si légers dans leurs jugemens ^ ni 
dans les arrêts par lesquels ils condamnent à 
la mort des institutions dont la présence, même 
dans l'inaction, sert de témoignage aux droits^ 
d'une nation , forme une réclamation contî- 
tiuelle contre l'oppression qu'elle subit ; insti* 
tu lions que Ton ne peut manquer de retrouver 
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au jour du beioip, et qu^il^ut juger encore 
plus par ce quelles sont desïïuées à faire que 
par ce qu'elles sont...Car par4à même qu^un 

rpays a une représentation quelconque^il ne faut 
pas désespérer de lui» tôt ou tard il sera bien. 
La première restauration s'accommoda de 
rassemblée alors existante. Elle était très-ré- 
duite en nombre; il fallut supposer des pou- 
voirs à ceux chez lesquels ils se trouvaient 
expirés. Formés d'après des principes de li<- 

, berté que le temps les avait forcés de con« 
centrer en eux-mêmes et de retenir captifs 

' dans leur sein> les représentausde cette époque, 
marqbèrent^ sur cet,te ligne > comme s'ils n'en 

. avaient jamais connu d'autre* Ils avaient Ta^r 
d^ CQntinuer». plutôt que de redi^esser leurcar- 

. rière. Arrêtons-nous un moment sur cette 

.époque : elle » décidé de bien grandes choses. 
Nous ne pe.iiiso.iis pas qu'il ^t existé dai;i$ 
]es annales du Monde une situation j>lus dé- 
gagée d'épines que Tétait celle du gouverne- 
ment qui s'établissait alors. Nous ne pensons 
pas non plus que l'histoire d'aucun peuple 
présçntç une situation plus singulière que 
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Le choix de l'une des deux routes devait 
dédider de tout; le 20 mars apprit si on avait 
été heureux dans éelui qui avait été fait. En- 
tre tous les malheurs dont ce jour fatal ouvrit 
la source , il faut surtout compter celui d'avoir 
empêché d'arriver à maturité les fruits qu'a* 
vait produits l'assemblée qui existait alors. U 
4est constant que, d'accord avecTesprit public, 
et appuyée par lui^ cette assemblée amenait 
un redressement forcé dansla marche des affai- 
res ; Ja France , prise à contre-sens ne pouvait 
plus suivre une direction dans laquelle elle ne 
se reconnaissait point: trop d'intérêts étaient 
froissés ou remis en question ; trop de forces 
résistantes étaient réunies pour qu'un état aussi 
.<:ontraint pût se maintenir. C'était par elle- 
même que la France allait s'amender. Le ciel 
en avait disposé autreiaent. Bientoton retomba 
dans rinva3ion, .dans l'intervention toujours 
déplorable de l'étranger, et, ce qui mitlecom^ 
ble aux inrortunes, on se mil à faire des élec* 
tions au sein de tdutes les passions, au milieu 
des ardeurs de tous les ressentimens. 
L'assemblé0. dite des cent jours avait, dans 
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1 espace d'un mois ^ assisté aux deux extrémités 
de l'existence d'un grand pouvoir. Formée dans 
le sens de Tordre qui prévalait dans le mo-^ 
ment, elle s'était montrée disposée à exclure 
ce qui lui était contraire, en quoi elle fit 
preuve de peu de jugement: car le pouvoir 
d'admettre ou d'exdure ne se trouvait pas 
dans ses mains. Lorsqu'une force supérieure 
se met de la partie , qudqu'afiection que l'oa 
ressente, que Ton veuille montrer ou commu- 
niquer, on perd son temps: alors le courage 
même n'a plus d application , car il va contre 
là nature des choses^ que l'on ne brave jamais 
impunément ; il ne suffît pas de se persuader 
d'acquitter une dette envers iliomme , il faut 
encore acquitter celle envers la patrie , qui ne 
«e trouve .jamais que dans l'exempftioft des 
dommages. 

C'est dans ces monlens de trouble en géné- 
ral, d'abattement et de terreur d'un côté, de 
ressentimem et d'exaltation de l'aotre, cpe 
furent faites les élections de,i8i5. Gomment 
auraient - «Uçs été autres que ce . qu'elles 
furent ? Le Qomtvmm§^ avait pri$ l'initMKiT^ 
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des mesures de rigueur. Les vides du régime 
ëleetoral durent être comblés par les agens 
principaux de radministratioo; on croyait alors 
ne pouvoir rassembler trop de haines et trop 
de forcés contre l'ennenn qui fuyait. Dès-lors 
tout le bieii que les conseils qui dirigeaient à 
cette époque avaient pu faire en ajoutant au 
nombre de la représentation , en rapprochant 
l'âge qui permet d'en faire les fonctions^ sui> 
tout en indiquant plusieurs articles de laCharte, 
à Texaménrde la nouvelle assemblée, se trouva 
perdu; les membres mêmes dé ce conseil 
ne purent isittendre i'avënement des députés 
qu'ils venaient d'enfanter, avec une isi fatale 
précipitation; bientôt on' vit les pères en fuite 
devant leur progéniture/ et tout se trouva 
abandonné au torrent qui s'apprêtait à tout en« 
gloutir , et qui l'aurait fait infailliblement sans 
le 5 septenîbre i8i6vRien ne prouve mieux 
' que ce qui se passa alors , combien^ da:ns der" 
taines drcoustances ; èe qu'il y a de mieux à 
faire* est de ne rien faireyen se bornant à ob- 
server et à attendre ; deux fois, dans l'espace 
d'ua au ,* la France a eu horriblement à souf- 
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frir de cet empressenotent à placer une actiori 
an moment même d'une arrivée; et lorsque 
cette action, par sa nature et son étendue, est 
duraUe , pourquoi ne pas se donner le temps 
de bieo reconnaître son terrein » pour faire lui 
correspondre exactement ce que Ton veut éta* 
blir sur lui ; quelques jours sont peu de chose 
dans la vie des états , et il y en a plus .qui ont 
péri par la précipitation que par l'attente • . .• 
Par exemple, qui pressait, en i8i4f de débuter 
par.ua établissement total et destiné à durer 
toujours? Quelques moisn'auraien^ils pas don- 
né le temps de connautre beaucoup de choses 
que Ton n^apprend pas de loin? En i8i5 ,qui 
interdisait de proroger*pour un temps déter^' 
miné le régime provisoire, en donnant ainsi au 
premier feu des passions le temps de s^amor*- 
tir, afin de parvenir aux élections dans une 
.assiette d'esprit plus calme ? La tranquillité qui 
régna pendant l'exercice de cerégime, la doci- 
lité, l'empressement même avec lesquels la 
France acquitta l'emprunt extraordinaire dje 
loo millions , paraissent des garans assez sûrs 
du succès de cette mesure. Un retard.donnait 
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le temp^ de se dissiper à Torageuse Buée qui 
éclata avec tant de yiolence ; elle eût été se 
perdre saros danger dans un horison . plus 
éclaici. « 

Des hommes long - temps éloigna des 
affaires , long-temps occupés de Tusage qu'ils 
feront du pouvoir s^il vient à leur être rendu , 
qui peuvent ressentir vivement les injures qu^ils 
croyent avoir reçues , se trouvent tout d'un 
coup investis de ce même pouvoir par le fait des 
circonstances les plus favorables à leurs sentie 
menspiropresi en même-temps qu'elles sont les 
plus défavorables à leurs adversaires, qu'ils 
pensent a^oir surpris en flagrant délit. Voilà 
du feu mds sur jlu feu, et Fincendie ne peut 
être loin.LeiCque la chambre des communes 
françaises se trouva renfermer plus de deux 
cents émigrés ^ Vendéens, membres des corps 
qui avaient combattu contre la France au 
nom de la France^ il fut clair qu'un système 
général de haine contre le passé j serait profes- 
sé y qu'il s'étendrait aux individus qui j avaient 
pris part) que l'on confondrait, et rangerait 
dans la même cathégorie une multitude d'in- 
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divîdus qui, partis du même point, auraient 
foamides carrières très-différentes, et obte-- 
jQu dans le monde des degrés très-inégaux de 
considération. Ainsi Ton vit ranger sous lés 
ttiémes lois de rigueur extrême , et ceux que 
les plus hauts rangs avaient, pendant ua 
grand nombre d'années, signalés à la considé- 
ration publique, fait jouir des hommages de 
l'Europe et rapprochés de ses chefs les plus 
révérés, et ceux que l'oubli tenait enseveli 
dans les tombeaux, et ceux qui venaient d'ac- 
tjuérir des droits à la reconnaissance publique 
par cette espèce de services qui tournent vers 
nn homme les yeux, de ses concitoyens (i)-, 
avec c«ux que leur inutilité n'a jamais distin* 



-^ 



(t) On sait qui, dans les premiers jours de juillet, 
sauva àMa-fois Paris de ses défenseurs et de ses enne- 
rais. Sauver Paris est tout ensemble ^me grande chose 
et pour Paris, et pour la France , et pour le monde. 
Cela valait bien la peine que l'on y pensât , et que 
l'on s'en ressouvînt; 

Afa! que les nommés savent bien 'recevoir les ser-* 
vices et tes oublier. >.» 
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gués de la foiile. Des sentimens vèrtucui M 
suffisent point pour conduire les Etats, sur-^ 
tout dans des circonstances aussi difficiles ; il 
-faut de plus un rare discernement, dans le 
choix des mesures : Henri IV se débarrassa 
de ses ennemis , et souvent de ses amis , ce 
qui est quelquefois encore plus difficile, avec 
spn esprit seul ; les députés dominant en i8i5, 
paraissaient avoir adopté une autre méthodes 
pour eux. Fart d'évaluer les hommes et de 
les diriger , n'existait pas : ils prétendaient 
tout faire avec leur mémoire et leur cons« 
cience, d'autant plus dangereux et incorri- 
gibles , qu'appuyés sur des fondemens hono-^ 
Irables, ils marchaient sans peur et sans re* 
proches , mais les yeux fermés , vers un but 
irréprochable à Içurs yeux» mais impossible 
à atteindre sans les plus graves inconvéniens. 
Des hommes qui sentent la pureté dans leurs 
cœurs peuvent aussi croire sentir la lumière 
dans leurs yeux; mais cette lumière peut 
n'être qu'une fausse lueur toujours très* 
propre à égarer; aussi tendaient-ils, sans 
s'en douter, à renouveler en conscience. 
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maïs sans esprit, tout le mal que d'dUttes 
avaient fait avec esprit 5 mais sans consciencç* 
Car il faudrait être aveugle pour ne pas voir 
quje la poursuite du système alors adopté , 
conduisait droit vers un désordre général et 
incurable. On pouvait définir les hommes de 
ce tems en disant d'eux que c'étaient les 
bonnes intentions mal-habiles et dangereuses. 
En lisant les actes de cette assemblée « on se 
croit revenu au temps de la restauration de 
Charles II; ce sont les mêmes propositions, 
les mêmes paroles , le même esprit : on se 
retrouve encore au temps qui suivit le parle- 
ment d'Oxford, époque à laquelle le triom* 
phe de la couronne ayant été assuré sur tous 
ses^ adversaires , on n'en avait pas moins ame- 
né le malheureux Charles, trop confiant 
dans cette apparence de support, à un état 
dont la mort vint terminer pour lui les em- 
barras; car, alors, ce prince n'était guère 
moins embarrassé que ne l'avait été son père, et 
il n'était point prouvé qu'il ne dût finir par où 
il avait commencé , et par où Ton vit à son 

tour finir son frère. 

S 
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partie faible du public, qui ne déméïc pa$ 
bien les intentions des opposans, et prend 
pour lui ce qui n'est que pour eux , et, après 
avoir consumé des momens préciçux en dé- 
bats dont le moindre vice est d'être inutiles, 
remet souvent les délibérations les plus im- 
portantes aux derniers jours de la session , 
lorsque les forces des combattans sont épui- 



avaient tout ce qu^il fallait pour honorer une tribune 
et pour perdre des affaires j bons orateurs et maruvaîs^ 
hommes d'état. 

Nous avons souvent entendu dire à des membres 
du côté opposé de cette assemblée, que des hommes 
qui leur auraient administré des caïmans avec la grâce 
insinuante et persuasive de M. Pabbé de Mont esquiou^ 
auraient lire d'eux tout un autre parti. Au contraife 
Tabbé Maury et M. de Cazalès se regardaient comoie 
des machines de guêtre, faites uniquement pour ren- 
verser des murailles et entrer par la brèche. Ils ren- 
contraient des murs qui devenaient d'airain sous les 
coups qu'on leur adressait, et qui brisaient ceux qui 
les frappaient. Les affaires, dans les partis, ne se com- 
posent pas de la gloire des chefs ; leur renommée est 
une partie de leurs dangers. 
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fées par la durée de leurs travaux, ou que 
d'autres intérêts les appellent ailleurst C'e$t ce 
que l'on a vu dans les deux dernières sessions» 
où Facte- le plus iniportant pour la nation, le 
budget^ épuisant une longue attente, et beau* 
coup de ressources précieuses , s'est trouvé 
) rejeté aux derniers jours. 

Cette opposition n'a point enlevé la majo- 
rité habituelle au ministère : seulement elle l'a 
balancée, comme il ne peut manquer d'arriver 
entre des nombres très-restreints , parmi les* 
quels la plus légère différence est sensible , et 
un minc^ déplacemiént de forces peut devenir 
décisif. Par exemple ^ deux partis n'absorbent 
point la totalité des niembres qui composent 
une assemblée. Si , lorsque deux forces à-* 
peu-près égales s'y rencontrent > il s'en trouve 
une troisième « Quoique moins nombreuse qu9 
les deux premières, il est évident que, dans 
un grand nombre de cas, son intervention 
devient décisive» et [fait pencher la balance 
du côté vers lequel elle incline , ce qui , contre 
l'intention muanifeste du gouvernement repré- 
sentatif, attribue la décision au plus petit 
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nombre ; lors mêaie qu'il n'aurait pas ce pou-^ 
Yoir^ M s'ensuivrait de cette disposition une 
autpe conséquence bien fâcheuse en elle-même , 
^ et qui renierme une nouvelle contradiction 
avec la nature de ce gouvernement représen- 
tatif, celle de faire perdre à la législation le ca- 
ractère imposant que lui imprime la réunion 
fortement prononcée des volontés , attribut qui 
cesse de lui appartenir lorsque la loi résulte 
seulement d'une légère différence entire les 
votes opposés , et lorsque l'on peut croire re- 
connaître les traces des routés qu'ils ont suivies 
dans leur déplacement. Ce résultat est , entre 
beaucoup d'autres, l'effet nécessaire du petil 
nombre de la députation. Au contraire, lors^ 
qu'elle est nombreuse ^ la majorité ne balancé 
point; et comme elle est fortement marquée^ 
Vile commande aussi de plus haut la soumis** 
sion cl le respect. 

Un des plus importans travaux de l'assem- 
blée de 1816, a été sans doute la loi des élec- 
tions. C'est elle qui a prêté aux contradiction» 
les plus vives et les plus nombreuses. On devait 
%y attendre ; carcetl e loi attégnait les intérêts lea 
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plus sensibles, les influences les plus puis* 
santés: elle remontait, sans qu'on s'en apper- 
eût, bien près des jours qui avaient précédé 
les états-généraux,. et les défendaient sur l'o- 
pinion par têtes on par ordres. 

Les projets présentés en i8i5 faisaient re- 
présenter la France par des fonctionnaires 
publics : ces plans offraient un mélange bi- 
zarre d'idées ecclésiastiques et aristocratiques, 
assortiment bien digne de cet homme qui n'a 
pas craint de déclarer à la face de la France , 
qu'il pensait, comme homme public, d'une 
manière , et d'une autre comme homme 
privé. 

Dans la loi de 1816, il s'agissait de décider 
d'un côté quel était le point auquel finissait le 
peuple, et'Tommençaitla populace; de l'autre, 
quel était celui où s'arrêtait le peuple^ et com- 
mençait l'aristocratie. Gomme on voit, le 
problème était délicat; la plusr légère oscilla- 
tion suffisait pour déranger la balance : le 
point de partage entre les deux extrêmes a 
été saisi habilement et la France a enfin ob- 
tenu un mode d'éllections qui ne tombe pas 
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trop bas , qui ne remonte pas trop haut, qui 
n'est ni de la multitude , ni des privilégiés , ni 
de la foule , ni de laristocratie , qui n'appelle 
ni n'écarte trop de monde, et qui, par-là même, 
admet l'ordre dans le nombre et le calme au 
sein du mouvement. L'épreuve était hardie , 
il faut le reconnaître ; mais elle était comman- 
dée parla nécessité; dans l'état où se trouve la 
France, toute loi générale, comme était celle- 
là, tiendra toujours un peu du caractère des 
lois de circonstances. Pour arriver au port, 
il faut pouvoir marcher, et pour cela, dé- 
blayer I4 route des obstacles qui l'obstruent. 
Or, l'on trouvera encore long-temps en France 
des obstacles de cette nature. Une loi d'élec- 
tions autre que celle qui a été adoptée , en 
rendait arbitres ceux qu'il importait le plus 
d'en écarter, et remettait de nouveau la direc- 
tion des affaires entre leurs mains , ce qu'il était 
si important d'éviter. Car ce sont les hommes, 
que 4'on a été obligé d'écarter par la loi 
du 5 septembre qui jouissent encore, malgré 
tontes les pertes éprouvées ou supposées , de 

la plus grande partie de la propriété agglo- 
mérée. 
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V 

L'extrême divisioa de la propriété a bien, il 
est vrai ^ porté la plus grande masse de la 
propriété , de la surface totale du territoire 
dans la main du peuple; mais elle s'y trouve 
en plus petites parties, dans un nombre infini 
de fractions y qui fait que la part de chacun est 
trop petite pour ouvrir au plus grand nombre 
Taecès dés élections. Par l'état de la propriété 
en France, ce sont encore les ennemis du 5 
septembre qui possèdent les plus grandes par- 
ties réunies du territoire. On ne pouvait donc 
se dissimuler que celte propriété devait déci- 
der des intérêts de la France , dans laquelle il 
existe uti si petit nombre d'imposables» même 
au taux légal dernièrement décrété, par le com- 
merce et par l'inQustrie seuls. Car il n'est point 
de la France comme de l'Angleterre, de la Hol- 
lande et des autres pays qui tirent leur force de 
leur littoral; ce dernier est bien peu de chose 
pour un pays aussi méditerrané que l'est la 
France; les champs y sont à peu près tout, 
et le seront encore long-temps. Par conséquent 
les grands possesseurs de ces champs , surtout 
lorsqu'ils ont le bon esprit ou l'habitude d'en 
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faire leur séjour , comme il arrive presque fou* 
jours en France, doivent j être en pessession 
de l'influence, ainsi que l'étaient nos pères ^ 
lorsque les châteaux tyrannisaient la contrée, 
et que les possessions seigneuriales avaient 
tout envahi. Mais comme les grands posses- 
seurs de terres sont pour la plupart ceux-là 
mêmes qui ne peuvent pas se familiariser avec 
l'état nouveau de la France , état qui ne peut 
sympathiser avec aucune de leurs idées, il fal- 
lait bien arriver à un mode d'élection préser- 
vateur des dangers dont ils ne cessent point 
de menacer la France , même à leur insu , et 
qu'ils renouvelleraientinfailliblementdës qu'ils 
auraient repris le pouvoir. On n'a qu'à le leur 
rendre , on ne tardera guère à voir ce qu'ils en 
savent faire. Aussi ont-ils combattu cette loi 
comme par instinct, et ceux qui parmi eux 
avaient pu s'élever jusqu'à en bien apprécier 
les principes et les conséquences , s'en défen- 
daient sous des prétextes plausibles d'intérêt 
public, comme d'un arrêt qui les réduisait à 
la nullité, ce qui, en politique, équivaut à ua 
arrçt de mort. 



Tous leurs plaidoyers pouvaient être réduits à 
ces simples mots : c*eri est fait de notre domi-' 
nation, chose plus affligeante sans doute pour 
eux que pour la France. En cela ils renouve- 
laient le spectacle qu'ils avaient déjà donné 
au 5 septembre; car en se plaignant égale- 
ment des deux époques , ils ne s'âppercevaient 
point qu'ils ne faisaient que se plaindre des 
résultats de leur conduite/ qui avait rendu ces 
ileux actes nécessaires : en quoi on pouvait 
trouver qu'ils étaient doublement injustes , car 
à leurs premiers torts., ils joignaient celui 
d'avoir coûté à la France la perte des avanta- 
ges que lui avait valus l'ordonnance par la* 
quelle la députation était élevée à quatre cents 
membres y l'âge légal des députés ramené à 
trente ans, et^ ce qui comblait les bienfaits 
de cette ordonnance, un grand et précieux 
amandement introduit dans la Charte, par la 
révision promise die seize articles. La haine 
générale de toute espèce de Charte étant ma- 
nifestée ,, bien plus, professée par un grand 
nombre de ces hommes, un dédain irréfléchi, 
alfecté et proclamé par eux pour toute espèce 
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d'institution régulière dans le gouvernement , 
une tendance absolue ^ déclarée Mssi de leu^ 
party vers des idées vagues, et dont ils ne pou« 
vaient rendre compte, ilfallaitbiea fixer un ter« 
me précis , et des bornes dont on ne pût s'é-- 
carter, en donnant des garanties à ce que l'on 
avait, même par le sacrifice de ce que l'on pou- 
vait avoir. Nous nous trompons beaucoup si 
ce n'est point là ce qui a dicté le rappel lilté^ 
rai de la Charte , tel qu'il a eu lieu par l'or- 
donnance du 5 septen^bre i et ce qui a fait pro* 
clamer la résolution absolue et invariable de 
n'y apporter aucune modilication (i). Que ces 
hommes jugent par -là ce qu'ils ont coûté à 
là France • Prioer une nation de VaméUora^ 
iion de ses institutions ! 

(i } Nous soupçonnons que ce sont les mêmes con« 
naissances et les mêmes intentions qui ont dictéà plu-« 
sieurs écrivains les exclamaitions , les invitations dont 
ils ont usé dans plusieurs circonstances en parlant de 
la Charte. Souvent , en parlant de ce qu'on a Tair de 
vouloir le plus , on ne fait que parler de ce que d^au- 
très veulent le moins, et pour s'y opposer. C'est une 
précaution oratoire très- légitime. 
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Le premier exercice du mode nouveau des 
élecUons a donné lé mouvement à Tordre 
constitutionnel. Il eût été plus régulier de 
renouveler d'aprë$*Iuî la totalité d'une assém« 
blée formée encore poijr les quatre cinquièmes 
du produit d'ordonnances extra-^constituiion^- 
nelles, en commençant dbs 1818 l'applioa* 
tioh de la loi du renouvellement par cin- 
qtiième. Alors 1817 devenait l'année normale 
de l'ordr^e <x>nstitutioiinel. Mais enfin dès que 
ce règlement n'a pas eu lieu , nous â'avons 
pas à naus en oiccuper; ce qui peut appartenir 
aux regrets , n'appartient pas de même à la 
discussion ; et comme aussi il: faut tout dire ^ 
peut-être a-t^n cru sage de ne pas faire une 
épreuve scabreuse par elle-même sur une 
trop grande échelle , prudent de sacrifier 
quelque partie de l'application d'un principe 
vrai dans sa nature , au soin d'éviter le re« 
nouvellement des secousses sur un sol qui n'en 
a que trop subies • • . Les" plus tolérables des 
sacrifices sont ceux qui portent avec eux des 
dédortimageniens , puisés^ dans l'intérêt gé- 
néral. 
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Lors de la discussion sur la loi des élec« 
lions, les plus fâcheux pronostics n'avaient 
pas manqué d'être répandus sur les désordres 
qu'entraînait Pappel fait -à un trës-crrand 
nombre de Votans , sur Timpossibililé de les 
réunir avec Tordre et la régularité nécessaires 
dans un acte de cfette nature» L'événement a 
jugé le procès. Jamais on n'a vu régner plus 
de calme. Paris , qui renferme dans la même 
enceinte le plus grand nombre d'électeurs qui 
appartienne à aucun département de la France^ 
aprésenté, sans aucune interruption, l'aspect le 
plus tranquille; aucun mouvement extraordi- 
naire n'aurait fait soupçonner le grand événe- 
ment dont il était le théâtre. On a vu constam- 
mentlesréuniohsélectoralesforméesd'homnâes 
occupés avec gravité d'une chose grave, s'y reri- 
dant avec empressement, mais sans agitation , 
procédant avec régularité comme dans vne 
chose de leur droit, observant entre eux, quoi- 
que divisés de projets et contraires de vœux, 
les égards mutuels, et réunissant dans leur 
action comme dans leur maintien tout ce qui 
caractérise les citoyens et les hommes policés* 
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H est heureux pour la France que ce spec- 
tacle se soit passé sous les yeux de celte foule 
d'étrangers tributaires de la renommée et des 
jouissances de la capitale. Sûrement ils n'au- 
l*ont rien remarqué dans ces réunions qui ne soit 
fait pour relever à leurs yeux l'opinion des ex- 
cellentes dispositions qui régnent parmi 4e& 
babitans de la capitale ^ comme de Turbanité 
qui les distingue* 

Il est à remarquer , pour l'honneur de cette 
loi , objet de tant dVugures sinistres , qu'aucun 
des désordres qui avaient signalé les. élec- 
tions de 1 année dernière , lorsqu'elles n'étaient 
composées que d'un Nombre d'homnxes beau- 
coup plus petite etréputés.choisis , ne puissent^ 
^6u s aucun rapport» être reprochés à celles 
que l'on annonçait devoir être, à raison de l'auge 
mentation du nombre , des sources de pertur- 
bation et de désordre. On n'a pas vu, cette an- 
née, renouveler les scandales des enlèv^mens 
nocturnes des boîtes de scrutin , espèce d'acte 
plus digne d'écoliers indisciplinés que de ci- 
toyens occupés des intérêts publics, non plus 
que des séparations d'assemblées avant que la 



(48) 

dette envers la patrie fût entièrement acquittée 
par la nomination complète des dépotés que 
la loi assigne. Plusieurs des assemblées qui 
Tiennent d'avoir lieu ont eu* pour objet de ré- 
parer ce manquement à un devoir sacré , et il 
faut espérer que la. patrie n'aura plus à gémir 
de se voirretirer une {lartie de ses appuis» déjà 
si peu nombreux , par des hjommes qui , lors- 
que leurs intérêts particuliers sont satisfaits , 
ont Tair de penser qu'il ne lui est plus rien du. 
L'épreuve qui vient d'être 4aite est d'un excel- 
lent augure pour l'avenir; elle prouve la fa- 
cilité que l'on trouve toujours à diriger les 
Français dans les voies de la raison , et lors^ 
qu'on sait les placer sur la ligne de leors droits» 
sentis et reconnus par eux. Aussi n'était-il pas 
étrange de voir concltire de Texislence de 
troubles» dans un temps de trouble» qu'il j 
aurait inévitablement des troubles dans un 
temps de calme? Autant vaudrait conclure de 
ce qu'il y a des tempêtes» que la mer sera tou- 
jours agitée» et se refusera toujours à pré- 
senter aux pilotes une surJTaee tranquille. 
Ici Pexamen que nous poursuivons va chan- 






ger de façon » nous arrivons aux élections <(ui 
Tiennent d'avoir lieu. Il faut les . considérei? 
sous les rapports de leur conformité avec la 
nature clu gouvernement représentatif: ainsi 
le veut la tâche que nous nous sommes im- 
posée, comme le désir ardentdontnoussommes 
animés de voir le gouvernement représent^iJlif 
s'établir en France dans toute sa pureté, et 
dégagé de tout ce qui peut en ternir Téclat ou 
en altérer l'efficacité. Tout autre motif est in«- 
digne de lui, comme loin de nous. 

Que sont les élections des représentans? Le 
seul mojen assigné au peuple pour participer 
a l'action du. gouvernement dont il fait partie , 
dans le pointlë plus important, qui est la légis* 
lation. 

A quoi se rapporte cette participation dans 
èon exercice? A un seul acte de la plus courte 
durée, d'un instant, l'élection 'des représen* 
tans. 

Que vont devenir ces élus au moment de 
leur appel à la représentation? De solliciteurs, 
maîtres , arbitres de Ja destinée de l'état , 
comme de celle de leurs propres créateurs* 

4 
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Ceci y comme on volt , cleTient sérieux , et il se 
fait par l'élection un grand changement dans 
la personne de Télu , et dans la position res- 
pective entre lui^et ceux dont il vient de rece- 
voir sa mission , son pouvoir* 

Quel est le volume de la représentation et 
d% la matière électorale^ pour nous servir 
d'expressions fort connues? Le plus mince 
possible y eu égard à la masse à représen- 
ter. En réunissant ainsi le principe, le but 
et les sujets de l'élection^ on embrasse d^un 
seul coup d'œil toutes les parties de l'ordre 
électoral ; elles se présentent de front, de ma-> 
niër'e à pouvoir juger à la fois de l'importance 
de ces parties, et de l'ensemble comme de 
tout ce qui contribue à les former. 

Le premier principe , celui qui domine tous 
les autres, c'estque les élections soient et restent 
le produit de la liberté la plus entière , et de 
l'absence absolue de toute influence extérieure 
quelle qu'elle puisse être : car enfin si dans le 
peu que la Charte attribue à la nation , elle n'a- 
git pas seule, si dans un apanage si restreint 
par lui-même , un autre vient encore jeter la 
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faulx, el moissonner , quereste-t-îl pour elle? 
Sur cet article il ne peut y avoir aucune com- 
position. 

Deux choses paraissent déjà être isuffisam- 
ment éclaircies aux jeux des Français , et s'être 
bien établies dans leur esprit. 

La première, qu'il n j a aucune proportion 
cotre la représentation et la masse des repré- 
sentés : entre trente millions de Français, 
nombre auquel touche la population actuelle de 
la France, ainsi que le prouve l'état par dé- 
partement annexé à l'ordonnance du 5 sep-; 
tembre 1816, et 267 députés. Les deux nom- 
bres sont à une distance immense l'un de Tau- 
tre. L'image pour retracer sa vérité, doit rap- 
peler quelque partie des proportions de l'ob*- 
jet représenté; atitrement, à quoi le reconnaître? 
If ne faut pas plus de g^ans que de nains,* et de 
ceux-ci qiie des premiers. Toot doit se faire 
par raison, /et rappeler Jies projportions de la 
nature, sous peine de difformité. 

La seconde, Vest que les fonctionnaires 
publics dépendans du gouvernement man- 
quent par état de Findépendance qui «fait 
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^la garantie de la llberlç^du reprêsenlanl. tse^ 
hommes ne sont trop souvent que ce qjLie 
leur portion les fait; diin autre c6té> les. 
hommes nq peuvent juger que d'aprl;s lesap^ 
carences , et dan s ce cas elles sont nécessaire- 
ment contre le représentant fonctionnaire» 
Quielqu 'assurée que soit sa moralit|é , elle ne 
doit pas être exposée; à un. combat cCQn^inueU 
il ne doit pas porter un ennemi avec lui ;.ii en 
trouvera toujpur5«aç3e2 dans son propre çœur^ 
dans ses intérêts^ dans ses entoursj il ne sau- 
rait être mis trop à l'abri: de plus , son état ne 
4oit point I sous aucun rapport» prêter à ïjiu^ 
qpiétude; la nation a droit uoqrseulemept à 
1^ sûreté y mais encore au sei^timent de la sér 
çurité : ce n est.pas tout quç de n'ay^iir rien à 
^raindire^ il faut^ encore poi^voir en êtrpper- 
suadé^i Oc, l'état de fonctipr^naire. dépendant 
concourant avieç celMi dç. repçé;sçn;taat', trou- 
ble sçus quelque rapport, cette sécurité qui 
naît de la séparation des deux état$.: il faut 
espérer que cçt^e opinion , en .^'affermissant 
dans tous les esprits^ formera^ à. djéfant de 
lois, et conune pour leur servir de suppléa 
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menty cette espèce de hitEors qnî , s^ans rien 
*" Éaire perdre aux fon'ctîô'hbait^cfs *tfê bcdh^Vàè- 
ration TégitirtiemeWt altû(^#e^àWlfs Yi^aVïfri'et 
à leurs sei*vîcesi cepfefndà^t ïé^s y bdr'rrér'a , et. 
£èra choisir lés repréàefilîiVi^ p^Vrhi Tes li'ôÂl- 
5aies qui n^otifpas les uiêhiés âfeVdrrs àVertVplir,^ 
ni le même partage a'ô^î^ïô'À 'f)Vr^fr^tf^ 

Ici, que i^bn ûùtis jicfrîriette tirbé ifëtikkîiiw y 
h gratîdeur d\i isojet rioùs là sïi^èVe ': ^rfe 
veut une liatioti qui ^è H^^embi'e eu toVt Va 
en partîê? qtfel spfectâcîe ô^rfe-t-iéllé? cfelul 
d*tihe &mîl^e ôcciipée ^é èéà ihterêtè, 'qui 
Vient en firaitér dâits Bé ^l)\i\:'(fe-^sdh ii^iK'fé pro- 
pre , let dé 's'ott pïiis ^rand àVaWta^é. A ces 
traits on rtecôtinaît Hh acte de ^ôcîéte hn- 
inaine , c^e^l-à-3irë celui ii^iitafe i*éùhidn d'elrés. 
faits pour j^ehtîr lelits intérêts, et rapproches 
^ans tes Viiés de îéu'^ utilité commune , et: 
dans des settttmetîsdebîehvfeiftânêe miilùéllê. 
On voit là, on sent dPslîhctemeht quelque 
chose de satisfaisant {>bt!t' IVsprîl ci; pour le 
cœur , quelquti chose *d*dVÔué par la ^'àisoa 
• et par la natiire des sociétés. Mais dans celle 
ÎDstitution vraiment sociale, appérçoit-6h quel* 
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qu'indice fait pour auDoncer que la société m 
Toulu fournir aux uns des moyens de domi- 
nation contre les autres» des facilités pour les 
surmonter , pour prévaloir à leur détriment 
et à leur exclusion f Loin de là : jamais une so- 
ciété ne peut avoir une pareille intention. La 
société agit toujours d'une manière sociale, 
c'est-à-dire générale; et qui dit société , dit 
généj['alité^ intérêt .commun, utilité de tous : 
par conséquent tout ce qui^ dans ces moyens» 
s'écarte de cette généralité» s'écarte, par-là 
même» du but de la société» et plus ces 
moyens sont détournés» plus ils s'éloignent 
du hut et de l'ordre de la société. II n'exis- 
terait jamais de mal parmi les hommes s'ils 
• ' étaient disposés à ne faire que ce qu'ils pour- 
raient être disposés à avouer toujours. Par- 
conséquent encoTC» un système déclaré pour 
établir ou faire prévaloir au milieu de la so- 
ciété un ordre de choses particulier^ cjes ma- 
nœuvres adoptées et ejnployées dans.le mêm^ 
but, sont évidemment contraire à la nature 
et à l'objet de ces réunions dans lesquelles la 
société viônt traiter de ses intérêts, auxquelles 
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chaque membre de la société vient porter ou 
puiser, comme daus un fonds commun auquel 
tous ont droit. 

Faisons l'application de ces principes à ce 
qui vient de se passer pour les élections , 
surtout à Paris. Ce n'est pas pour nous , mais 
pour ne rien faire perdre de sa force à cette 
discussion ; que nous observerons qu'aucun 
sejj^ment d'intérêt ou de critique ne s'alta- 
che^ de notre part, à ces réflexions. Malheureu- 
sement, dans le temps ou nous vivons , on est 
sans cesse réduit à recourir à lai précaution de 
ces ^avertissenltos^ tant Teçprit départi^, là 
plus funeste comme le plus étroit deà esprits ^ 
est toujours prêt à supposer des intentions 
personnelles et intéressées , et à rabaisser à 
ses petites proportions qui vise plus haut que 
lui. On ne sait plus parler des choses : c'est 
toujours aux hommes que ton se ptrend (i) ; 
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* (i) Cela provient de ce qu'il est bien plus facile 
d'attaquer un homme que d'examiner une questidn. 
Tout homme est capable d'en attaquer un autre. Il 
ne faut pas une grande suffisance pour s'élever à 
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c est toujours à vn pard quJoQ les attache , et 
la langue des partis que Ton leur prête, Mal- 



Tinjure^ â la difTamation, k la répétition d^plates bouf- 
fonneries , de calomnies. Mais c'est tout autre chose 
lorsqu'il s'agit d'^xafBÎn^r, d'analyser , <le fixer des 
principes 9 de tirer des conséquences , d'indiquer tin 
J)ut| de suivre le fil des raisonnemens , de "peser ks 
pensées^, de montrer le fort et le faible de chaque par* 
lie, d'apprécier le style, d'évaluer les intentions ,%. de 
terminerce travail par un jugement impartial , qui d'ail- 
leurs ne touche que sur la chose, sans atteindre l'auteur. 
Est-ce là ce que l'on fait? nous laissons au public à 
Je décider. Anssi à q^ieHeslecture^sttnmes'* nous con- 
damnés! quelles idées , quel style, quel coloris l quels 
jugemens! Il y a , parmi les écrivains , une espèce de 
conjuration contje la raison, contre le goût , et contre 
la langue*. Si toutes les conspirations dont on nous a 
entretenus depuis trois ans avaient eu autant de réa- 
lité et de persévérance, oii en serait la France? Ces 
«génies ne savent parler que de partis ) tant ib en ont 
la tête pleine. Eh , Messieurs , faites - nous grâce de 
vos partis; tâchez de nous donner quelques idées qui 
entrent si bien dans nos besoins; nous ne connaissons 
qu'un parti, dan^ lequel malheureusement il n'y a pas 
foule, et où Ton ne vous trouve guère: celui de la pa- 
trie et de la vérité. 
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faeur à qui^ dans la considération des affaires 
humaines, ne voit qxie des applications cha- 
grinantes à faire pour les individus! Qaesont 
des individus en comparaison des principes « 
•en comparaiscm des intérêts immenses que 
renferme le g^mv^èrnement des hommes, en 
comparaison d«t gativernemeiit représentatif 
lui-même, dont il est si important que le 
principe et le début parmi nous ne soient 
tâchés ou défigurés par aucune difformité? 
Laissons donc de cdté tout ce qui vient de se 
passer, et ne le considérons que soiàs deux 
rapports : 

lo. La conduire politique. 

20, La contormité ïivec le principe du gou- 
vernement représentatifé 

Deux choses se sùml fait remarquer dans 
les élections : 

10. Les moyetîs d'icifluence. 

n^. Un système de réélection dans un ordre 
donné. Parmi les moyens d'in&u€tice, les uns 
appartiennent à tqus; les autres sont Tapanage 
exclusif de ceux qui exercent l'autorité. 

Au nombre des premiers, un de3pluspuis« 



m. • 
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sans est celui des désignations publiques 
faites par voie de listes répandues dans le pu- 
blic, auquel on a la complaisance d'épargner 
la peine de rechercher les objets de ses choix, 
en les lui indiquant à Tavance. Sûrement les 
auteurs de ces avis obligeans ont droit à la re- 
connaissance pour le travail qu'ils veulent bien 
s'imposer, et pour celui qu'ils ont l'attention 
d'éviter aux autres; mais ces titres glorieux 
ne nous empêcheront point de leur demander: 
A qui la Charte a-t-elle désigné le droit d'indi- 
quer 4 la nation ses représentans ? On voit 
bien qu'elle a déterminé toutes les parties de 
l'ordre électoral, mais on n'y à point encore re- 
marqué de charge d'indicateur des élections; 
ce qui à cet égard manque d'officiel à la Charte, 
dispense de ce que l'on veut y introduire d'of- 
ficieux. La Charte peut bien avoir ses oublis, 
mais elle n'a chargé personne de les réparer. 

Des désignations publiques, des invitations 
publiques sur des objets d'intérêt public, sont 
des actes pubhcs pour lesquels personne n'a 
reçu de missions et ne peut montrer ses titres. 
C'est , à quelques égards , une violation des 



\ 
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droits de la communauté , une préoccupation 
des fonctions et du terrein qui appartiennent 
à chacun. C'est aux électeurs à chercl^er qui 
ils doivent élire ; c'est au public qui aura le 
bien ou le 'mal résultant des élections, 
suivant qu'il les aura bien ou mal faites , à 
rechercher les objets de son choix : comme il 
paie, il doit choisir. Laissez-le faire ; s'il fait 
mal^ c'est à ses dépens. Il apprendra à mieux 
faire par ce qui lui en aura coûté pour avpir 
mal fait. Nous ne demandons pas plus de deux 
élections entièrement abandonnées au public, 
pour qu'elles deviennent excellentes .On verra 
alors si la voix du peuple n'est pas la voix de 
Dieu. Mais tant qu'il trouvera toutes les ave- 
nues occupées, toutes les trompettes de la 
renommée déjà embouchées et toujours son- 
nantes , tous les patrons et tous les cliens sous 
les armes , formant devant lui une haie impé- 
néirable , comment pourrait-il choisir ? où 
et comment placerait^il son action ? 

Que sont des listes ? le résultat de vues par- 
ticulières , le conseil de quelques-uns contre 
tous. Soi et les siens t le public mis àpart, et 
voilà tout. 
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Qui fait des listes ? des coiAiïîéîs , des retr- 
nions particulières , ce que Ton appelle 'deà; 
meneurs qui se ccmcerteot entrVnx pour s'em- 
parer de ropinioni, à laquelle leur mouve- 
ment accéléré parvient à donner ^apparence 
de 1* opinion publiqtfe. Xj) 



(i) Ceci nous rappelle un trait relatif à une élection 
fort importante, qui 'estrap)>or^é datis les lÛémoires de- 
madame la marquise de la Roche jacquelin. 11 s^adapt^ 
â merveille â ce que biws veàoûs die dire. Yoîci ce que 
ditcette dame : -m Cependant le brave Cathëlîneau ve- 
nait de succomber. On parla de lé remplacer. On sen- 
tait combien il était important de nommer ua général 
qui commandât en cbef, non pas seulement la grande 
armée, mais aussi tontes les insurre'ctions vendéennes*' 
Ce fut en effet dans cetHe intention que Von procédai 
h l'élection. Mais die Ait ûitè tout de travers : an liea 
de. convoquer des députées de toutes Icsàivbions, tout 
s^arrangea par une petite intrigue de M. S'JËlbée.' 
Quelques officiers peu marquans de trois divisions se 
rassemblèrent avec un grand nombre d'officiers de la 
grande armée ; ce fut M.D'Ëlbée qui présida â tous ie& 
arrangemens.On le laissa placer eh foule dans les élec- 
fears les officiera subalternes qui lui étaient stltàcbés; 
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ï^our qui les listes sont -elles plus spé* 
cialemeut destinées? pour cette classe d'hom- 
ixies qui , dans beaucoup d'endroits, et sur- 
tout, à Paris*, forment un nopibre fort grande 
classe qui n'ay^ant pas le loisir de. s'informer 
du mérite des citoyens^ est plus facile à pré«> 
"venir^ à laquelle , de plu$9 on ne manque pas 



Comme il n^y avait rien de bten déterminé pour les 
grades et les rangs , on ne savait guère (Jui* devait 
obtenir ce privilège ou en être exclu. 

» Bref , M, DÎElbée fat nommé généralissime* 
. » M. Charette trouva cetarrangement de nomina- 
tion fort plaisant. 

» M. de Bonchamp écrivit de son lit ce peu de 
mots à M. D'EIbée : « Monsieur, je vous fais iflon 
compliment sur votre nomination. Ce sont probable- 
ment vfts grands taleos qui ont- déterminé les< suf- 
frages.. »: 

Yoilk convQQLe.^e traitent les plus grandes araires 9 
au risque de tout ce qui peut en arriver. La lettre de 
M. de Boq^champ ne pourrait-elle pas devenir une 
circulaire à Tadresse de presque tous ceux que de pa- 
reilles manœuvres font nommer ? i^fx^ 

{Mémaites de Madame, de la Biochêjaogueltnj pages 

188,189,190.) ' ♦ 
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tionnelle dans les cas détiennioiés pat elle^ i 
^xuais rejettons'la loin de la politique et de la 
direction des affaires publiques. 

A l'époque des élections , Paris s'est vu 
inondé de listes , dont l'excès était parvenu jus- 
qu'au ridicule ; car il n'était pas rare de rece-* 
voir, dans le même quart-^d'heure, plusieurs de 
ces listes reproduites , soit par la voie de l'im- 
pression y soit par celle de l'écriture ordinaire^ 
Ici la trace des manœuvres^ la lutte des par- 
tis sautaient aux jeux. Qui^ hors d'eux, au^ 
Tait pu presser ainsi- les émissions de noms 
toujours les mêmes , dans des sens toujours 
opposés ? Qui , hors d'eux , pouvait ainsi 
dire au public : Vous n'avez qu'à choisir entre 
ceux-ci: hors de là, tout vote est perdu? car 
telle était la signification véritable du langage 
caché , mais très-clair , qui résultait de cette 
présentation parallèle de noma; toujours re- 
produits dans un ordre régulièrement opposé. 
Aussi ne s'y est-on pas trompé : les directeurs 
de ces scènes ont dû être contens; on a ré^ 
pondu exactement à leur appel. Il y a eu élec- 
tion de listes, et non de candidats.Or, la Charte 
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|>arle bleu àe candidats , mais poiût du tout de 
listes.; de scrutius de listes > mais point d^éleo 
tionsde listes. Le régime reptésentatif connaît 
bien des candidats , mais on ne.sache pas quMl 
ait jamais admis de listes. En Angleterre ^ dans 
ce pajs où les élections sont si tumultueiuses,] 
dans le roj^ipme des Pajs-Bas > dans tous \fs$ 
pays où l'on procède à de« élections ^ on ne 
tonnait point de maqœuTrqs de cette espèce , 
et il est bien à désirer^ pour Tbonneur de la 
France et pour rétablissement du gouverne^ 
mçqit représentatif 9 qu* elles jsoient bannies 
parmi nous. Autremenl , au lieu de représen-^ 
14ns de i)puis«méme$ , nous aurons les repré-» 
sentans de quelquies sociétés, de quelques me* 
neurs , de quelqifie parti ejt de quelque sys- 
tème , et Ton verraoùTon aboutira.avec cela. 

Trois listes 4>at été répandues; elles ont 
paru quelquefois dans un état de rapproche^ 
ment que , d'aprèç les dispositions connues et 
annoncées de ceujç. qu'elles déf^gnaient> on 
pouvait regarder conuae n'étant pas la preifiye 
nécessaire de leur amitié* 

La première I d\{ç des ulfrà^d'QU nom que 

5 



.r" 



(e6) 

nos malheurs livreront à Thistoire , pour 
qu'elle l'inscrive à côté de celui des factions 
qui, dans d'autres temps, ont fait le plus de 
mal à la France ; 

La seconde > dite constitutionnelle ; 

La troisième , dite ministérielle. 

La première avait, du moins l'avantage de 
ne pas-trop prêter à l'illusion. Dans cette oc- 
casion, les ultra avaient montré tout leur art , 
déployé toutes les ressources de leur génie. 
Ordinairement les ténèbres égarent : ici elles 
éclaircissaient : car elles indiquaient ce qu'il fal- 
lait ne pas faire, ce qui est à-peu-près la même 
chose que d'indiquer ce qu'il faut faire. Le pu- 
blic a vu clair dans cette nuit profonde; et, 
podr éviter deux écueils , celui d'être ébloui, 
OQ de s'exposer à ce que dans l'école on dési- 
gne par (ibscurum per obseurius , il a passé 
outre, ne pouvant vraisemblablement se ré- 
soudre à reconnaître quelque chose de «érieux 
dans ce qui avait l'air d'uiie plaisanterie. Nous' 
en parlons de la même manière qu'il nous a 
paru affecté ; en tout il faut proportionner le 
Xon m sujet; et n'en point adopter qui soit 
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ultra ou extra du sujet que l'on traite. Seu^ 
lement nous observerons que le public n'a pas 
de moindres droits que les particuliers ^ et que 
ceux-ci tiennent à injure des propositions qui 
tombent trop au-dessous d'eux. 

. Au contraire, la liste constitutionnelle pré- 
sentait les caractères les plus frappans de gra- 
vité. Hommes , choix , but, tout était parlant , 
tout était indiqué ; aucun corps étranger , au- 
cun vide, union et talent, moyens d'attaque et 
de défense, quoîqu'à des degrés différens, 
notabilité grande et constatée, consacrée 
quelquefois par d'impôrtans services , d'autres 
fois par des succès éclataris , ailleurs par des 
souvenirs étendus etfanielix, qu^une longue 
éclipse n'avait pu abolir ; tableau dans lequel 
la lumière faisait ressortir ce qu'il pouvait s'j 
trouver d'ombré. 

Mais quelqu'imposant qu'il puisse être , il 
n^interdit point de le fixer, de l'analyser, non 
dans rintention d'y découvrir des taches], mais 
seulement de rechercher ce qu'il à eu de con- 
forme avec nos circonstances et la nature de 
notre gonvernement : car ce n'est jamais que 
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4e candpi^ ^^qe noiuf» parlons ;; qx^e tout le 
monde fassie d^ mè^^p, e;t Ton $ej:a bientôt 
d accord. 

Que signifie ce Aitce constitutionnel ? sont* 
ce les hommes^ pu le ))ut? Ppyr çelui-d, tout 
le Inonde le v&aU ho^ Jl^mmes , qui sonjt-îis? 
à queil titre se placeot^ik sevJl^^u ^pmbre ou h 
)a tête des constitutionneb ? car ce n'est pas i^ 
peiç^ de s'annoncer comme perdu dajqis les 
rangs. Ofl se croit; pu r^n veut êtrç reip^r^i^ç. 
JiC titi:,e de cpnsdtutiojinel sonne si bien à l'o* 
reille des Français > ^que^ dl^pui^ l'assemblée 
législative , ç'^ h qm h tiref^a $l $oi > el s'en 
décorera. C'est donc un tit^e 4^ fyyew que 
l'on apibit^o.npe pour soi, ,e(4^ ^ét^vçf^v pour 
joeuji qfte J'pn uye range pjjis sur 1* WW^ %*^ •• 
car lo^lfi a^^nie g^njdjea^ à*l9.-fois ,\ip n^ojça 
d'attaque à côlé d'un moven de défisse. Vpijà 
.donc , par '\t fdàf. d'une &ef^ d^Qomîn^Uon » 
une g^aq4^ etfprnielle e;^c]usiQn p^rouQucée, 
ce qui est contre l'esprit eon^tijtvi.tionneji. Tout 
ce qui pesé trouve point sur cette ligne ^ peut 
être consid^i^ cpmme n'étapt pA9 <^PP3.tit!qi|:jpn« 
nel, pu comme ^tan:^ nipin^ co^stj^i^i^poi^eK 
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Or, les exclusions et Tes préféréttléés' sbirf éga- 
lement choquantes f tes uties" sôlit pelt géné- 
reuses, ou injustes ; les âùti'és né sôilt pàsmo- 
dfestes. Laissons à cbacuWcë <)UiTui appartient: 
ne ptétendonis pas vouloir ou ciKérii* la consli- 
tation plus qu^autrui'; il faudrait éônnàftrè les- 
sentimens dé tbu^» pour avoir fe droit de sq^ 
placer en avarnt d'eux* La Ghai^te' estf là toi- 
commune , et Von dbit sùppb^^ér q^ië tous^ ai^ 
mentégalemétit la Charte cotûtne chose ^exé- 
cuter, à rempUi?; cat c'est à cfe^a* qu'elle est 
destinée; cest sous ce rapport* que Ton^ doit 
Taimer, parce que son è^butiod éstf é^alè- 
lûent bonne à*tbuis.Liât[e constitutionnelle vou- 
lait-il dire : geùs plus propres qçe les autreil à 
procurer Texéciition dé là Charte? Fort bien , 
le motif est très-louable; misiis vous connaissez 
donc la valeur iniTrinsèque et les intentions de 
tous les citoyens, en dé^igilant tes plus* capa- 
bles d'atteindre ce but ? Voilà uti jugement ex- 
•posék beaucoup' de préventions', defàVeuret* 
d'oublis , de propension' d'uti* côté , et d^élbi- 
gnemént de Tâutré. 
Ceci est peu dé choife.FassiJAsà'dës oBj efspîus' 
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graves. Lorsque les hoînmes - agissent pour 
eux seuls , rien ne gène leur action ; alors tout 
se passe dans un cercle dont ils sont à la fois le 
centre et les deux extrêmes. Mais lorsqulls 
agissent concurremment , ou d'une manière su- 
bordonnée en quelque sens aux autres, lors- 
que le résultat de raclion dépend du juge- 
ment que d'autres sont aussi appelés à en 
porter, cette complication introduit néces- 
sairement dans leur conduite un besoin de 
ménagement , dont une action privée est dis-^ 
pensée. Cet oubli perd une partie des hom- 
mes trop enclins à se persuader que les affec- 
tions qu'ils ressentent vivement, sont égale- 
ment ressenties par les autres» et que ceux-ci 
ne peuvent se soustraire à Tempire des persua- 
sions qui les entraînent eux-mêmes^ Mais les 
hommes ne sont pas faits ainsi; leurs j ugemens^ 
comme leur attachement ne sont point Hés 
les yns aux autres; rien n'enchaîné leurs aiïec- 
tions; ce qui est Févidence pour l'un est l'in- 
certitude pour l'autre ; ce que l'un recherche y 
l'autre le fuit; ce que l'un aime, l'autre lehait^ 
tant est vaste le champ des variétés infinies 
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aiment à exercer leur mobilité. Or, c'est sur 
celte règle générale qu'il faut mesurer ses ac^ 
tions quand elles doivent concourir avec une 
autre action indépendante. Comme on «veut le 
but, il faut aussi vouloir les moyens. 

Dans le cas actuel, que se proposait-on? 
sûrement de parvenir à l'élection; mais en 
avait-on bien pris le chemin ? 

Une élection n^est faite pas plus pour accu* 
ser que pour excuser personne, ni aucune 
époque. Le passé est passé; laisspn3-lui un 
fardeau dont il doit rester seul chargé. 

L'élection est le moyen donné par la con|ti« 
tution, pour entretenir la marche !du gouver-- 
nement , par le renouvellement régulier d§ la 
représentation : elle ne doit donc rien offrir 
qui ne soit en harmonie avec ce même gou- 
vernement, rien qui puisse inspirer des ou- 
trages, donner des avantages à un parti tou- 
jours disposé à argumenter de ce cruel jpaçsé, 
ni atténuer la force de ceux qui leur sont plus 
directement opposés, et plus spécialen^ni 
chargés de les contenir. L'ensemble des pou* 
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vent ^e tenir unies par des liens étroits de 
confiance et de bienteillance. Le bien ne 
peut résulter que de cette union. L'élection 
doit encore se rapporter aux circonstances 
dans lesquelles un pajs se trouve placé , sui* 
vant les degrés et l'Urgeuce des circonstances. 
Ce n^est pas tout que les beaux et brillans 
choix, il faut quMls soient prudens; il fant 
qu'ils soient reconnus pour tels par tout le 
inonde; il faut qn'ib ne portent avec eux 
m craintes de menaces , ni sujet dUrritatton; 
il faut aussi qu'ils ne prêtent point à une con- 
tri^diction justifiée par des apparences. L'habi« 
lété exige de 'ne pas porter à ses compétiteurs 
des avantages trop faciles à saisir ; et peut-être 
que dans cette circonstance on a perdu ceux 
que l'on avait , et donné à d'autres ceux qu'ils 
n'avaient pas, pour s'être écarté de l'observa- 
tion de ces règles. Des vues plus mitigées au- 
raient conduit plus sûrement au but* 

La liste ministérielle présentait un grand et 
capital défaut : celui d'avoir été faite, d'exister. 
Si toute liste doit être interdite à lous> à 
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plus forte raison doit«eUe tétre au ministère , 
parce que c'est à celai qui occupe le poste le 
plus éminen^à marcher le plus droit , parce 
que c'est à celui dont l'exemple commande et 
excuse le plus , à se tenir le plus loin de tout 
ce qui peut égarer ceux qui le regardent , qui 
sont placés plus bas que lui, et qui sont ex-^ 
posés à le preodire pour modèle ou popr pré- 
texte. Les ministres étant responsables , ajant 
à discuter avec les représentans, ne peuvent 
être admis à faire eux-mêmes l'appel des juges 
de leur responsabilité > la désignation des jeux, 
des oreilles, des bouches qui. doivent voir, dis- 
cuter et entendre ce qu'ils auront à proposer : 
il y a là quelque chose qui répugne dans les 
termes. Que dirait-on de celui qui aspirerait à 
désigner lui-même ses joffes , et les conseils de 
ses parties? Ce qui ne serait pas toléré dans le 
droit civil, peut-il^ être admis dans le droit po- 
litique, dans la discussion des intérêts des na- 
ttons? Chaque branche de la législature agit 
indépendamment et à part ; pourquoi sa forma- 
tion ne ressemblerai t^'cile pas à son action, et 
ne serait-elle pas indépendante tomme elle ? Si 
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le mioistère , qui est aux droits.de la première 
branche de la législature, peut faire sa liste 
des représentaus y pourquoi la^^ambre .des 
pairs De ferjait-eUe pas la sienne? Le droit est 
le même des deux côtes , et les inconvénicns 
moins grands ; car la chambre des pairs n'est 
pas responsable. Comment se* flatter de faire 
abouti^ à l'indépendance dans la délibération, 
après. avoir commencé par la dépendance 
dans l'élection ? comment ne pas craindre que 
tout l'appareil des solemnités électorales ne 
perde de son lustre aux yeux des assistans, 
et que ceux-ci ne finissent par j voir et j sui- 
vre une filiation trop marquée entre ceux qui 
ont fait élire, et ceux qui sont élus? Les votes 
ne doivent pas être reconnus à un air de fa- 
mille. H n'y a que l'empreinte nationale qm 
leur aille bien. La liste ministérielle était la 
piise en œuvre du système embrassé par le 
ministère, déportera la députation les mem- 
bres sortans de l'assemblée, lorsqu'ils n*oat 
point fait partie, de l'opposition habituelle. 

Nous examinerons ce système dans un mo* 
ment. Pour celui-ci, bornons-nous à observer» 
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1*. qu'il présentait une exclasion grave , qui a 
frappé et animé le public , et pour Pexçlus et 
par rhorreur qu'il ressent pour toute exclusion. 
Lorsque les motifs qui commandent ces me- 
sures ne sont poiat d^une importance majeure i 
surtout lorsqu'ils ne sont point manifestés de 
manière à ce que chacun puisse en )uger, elles 
blessent; elles ont tout le monde pour ennemi. 
Un sentiment social les fait ressentir à tous, 
comme une chose personnelle. On se range du, 
côté de l'exclus sans le connaître , sans l'ai- 
mer ^ parce que Ton sent que se ranger au- 
près de lui , c'est se ranger de son côté propre. 
On en a eu la preuve dans cette occasion : car 
cette exclusion ajoutant aux titres de l'exclus^ 
et les confirmant poucainst dire , la voie s'est 
trouvée ouverte devant lui : de plus^ elle l'aurait 
applanie à la liste constitutionnelle , qui triom* 
phait sans sa crudité. Ainsi des deux côtés le 
le même défaut de mitigation et de tempérance 
a exposé à périr*, et la victoire est restée non 
à qui a plu davantage, mais à qui a moins inti- 
midé. Quelle leçon pour la conduite des af^ 
faires humaines ! 
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Peut-être aussi que ^a M^e ministérielle île 
cédait pas assez aux affections' du public: 
quelles qu'elles soient , comme c'est de lui qu'il 
s'agit , et de lui qu'on i besoin , if faut comp- 
ter avec hii, et consultei' uti peu ses goil^s : 1^ 
supplique s'alUe malafec la contrariété. D'un 
autre côté, si Ton ne pouvait refuser à' cette 
liste la solidité, en revanche oh était fbndé, 
sous quelques rapports , à lui contester Péclat. 
A cet égard elle cédait à sa rivale , et la sécu- 
rité était un peu acfaetiée aui^ dépens de la 
gloire. • • . 

Mais ce qui n'a pu manquer de frapper éga- 
lement dans ces trois listes^ daus ces trois 
grandes pétitions adressées au^ suffrages du 
public, ce sont les oublis qui s'y font remar- 
quer. Souvent ce qui est absent , est ce que l'on 
âpperçoit d'abord , et ce que l'on donnie peut 
être ce qui fait désirer. 

Quoi! parmi tous les noms illustres qui écla- 
tèrent dans cette armée , restée' la gloire véri- 
table de la France au milieu»detoutès les pertes 
d'opinion que lui ont foît éprouver les pertes 
de puissance, et les excès de quelques époques, 
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il ne s'eo est pas i:ea.coiiti:é yn seul -sur ces listes 
qui ep oAt r^cu.eilU taixt d'i^tres! Quoi ! tant 
d'hoomiç.^ so.rjtis glorieux de tant de combats ^ 
purs de taot de. scepie^ , au milieu de faut de 
guerres et trop étpDdue3y et trop lointaines , et 
trop vive$ pour stvqir pu -être toujours r^«u« 
lières , des hoaun^que Phistoke consacre et 
que la France récl3ain.ei n'out pp IrouY^r pliaK^ 
sur CÇ5 listes , euy qui spnt &ur tous nps pio- 
Aiumens et sur toutes les page$4^^osinodernefs 
annales! Aprè.3 avoir Jbppwié^ aggra&di la pati'ie^ 
défendu pos frontièces tapt qu'elles oiat pu 
l'être , ils n'auraient pas défendu nos intérêts 
et UQS droits autant que d'aptres ! ils n^x>fSraient 
pas autant de garaniiip^ ponr ^yxx et d'illpstra- 
tîon pour nous! QuoiJ Paris* la résidence des 
^ands propriétaires de la France » la vjJ[Le de$« 
sciences et des prt$ , le centre des allEaires e;t 
des discpssipns de toute espèce^ netrouveiiapas 
sur ce3 Ustç3 qu'09 lui pi^nj^e pour g«ider 
ses choix, un seul de$ noms recpmmandés par 
ces souvenirs illi;istres dont la Ffiance , jalouse 
de se9 richesses dç toutçç les époques, ne pré- 
tend point f^ jsépariprjt pA& uu $eul npza qui 
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occupe quelque place dans le domaine si éten- 
du et si varié des sciences , dés arts , de l'esprit , 
de la politique! et comment exclure la poli- 
tique des assemblées politiques ?Paris n*a-t-il 
donc que de la banqbe et du barreau à*ofFrir à 
la France ? et quelle étrange idée se fait-on de 
la représentation d'un grand peuple en la cal- 
culant sur une échelle aussi étroite P 
' La plus haute fonction de la magistrature , 
la plus grande considération financière , une 
grande* richesse territoriale , déjà unies avec 
des talens éprouvés , et d'importans services 
rendus à l'état, n'auraient-elleâ pas reçu un 
nouveau lustre dé* leur association avec la 
gloire militaire 9 avec les lauriers qui croissent 
dans le domaine des sciences , et dans les 
champs des arts et delalitérature? Une pareille 
réiinion n'était-elle pas aussi propre que toute 
autre à faire rendre à Paris l'honneur qui lui 
est ttu ? car si le choix qiie Paris fait d'un repré- 
sentant^ fait la gloire de celui-ci, à son tour 
la gloire propre du député contribue à celle 
de Paris • . . Cette année la banque a fait pour 
elle-même la part du lion ; la moitié de la de- 
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putatioQ lui est attribuée; elle qui calcule avec 
tant de. justesse, cette fois n'a pas calculé avctc 
justice, car sûrement elle ne représente pas la 
moitié des intérêts de Paris : et puis, que veut 
dire ce mot, les intérêts de Paris ? Est-ce donc 
pour eux ou pour ceux de la France que se 
font les élections ? Est-ce à Paris à donner 
l'exemple de se circonscrire ainsi dans le cer- 
cle de ses Intérêts privés, de «ne pas s'élever 
à Tuniversalité des intérêts nationaux? Quelle 
est cette doctrine sur la représentation des in- 
térêts particuliers dans la représentation gé«' 
nérale ? L^t banque a décidé en sa faveur 
propre, une fort grande question*, celle de 
savoir en quelle proportion les hommes sont 
utiles et attachés à la société, en raison de leur 
profession y ainsi que celle de fixer la propor- 
tion de rinfluence due à chaque profession 1 
Pour nous , il nous parait démontré que de 
bons citoyens seront de bons gardiens pour 
tous les intérêts, et que pourvu que les dé« 
pûtes soient bien choisis , toutes les professions 
seront bien défendues. Ne dirait-on pas qnïl 
t\y a que les marchands projj^resà défendre !es 
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intérêts du commerce et de la richesse , et 
que toutes les autres parties de Téiat lui sout 
étraogères , et manquent à la (ois des connais* 
sauces et de l'intérêt requis pour leur protec- 
lion ? Gomment aussi a-t-ii pu se Caire qu'au 
milieu de tant de soins donnés au rétablisse- 
ment du culte , et aux ministres de la religion ^ 
on n'ait pas vu un seul d'entr'eux désigné par« 
mi les représentas de la nation ? La fortune» 
on le sait, restreint extrêmement parmi eux 
la faculté des choix; mais iaF^'ance, il faut l'es* 
pérer, n'est pas tombée dans ce degré de pé- 
nurie qui reléguerait la totalité des ministres 
de son cuite dans la classe indigente. Ce se* 
rait une découverte désolaole à faire. Parb 
seul en comptait dix susceptibles d'élection. 
J)e phiSy et ceci forme ^n ooatraste bien frap-* 
pant entre ce temps si occupé de la religion » 
et les précédons, objets de t^mi de déclamations 
prétendues religieuses: c'est que, taiidis quede^- 
puis i8i^, dans trois éle^ctions successives.^ 
aucun ministre du culte n'a été éli| , dans Tau* 
tre» au contraire , chaqiuê nouvelle élection 
introduisait parmi l^s rppré^ieniafis quelque 
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hôuVeau membres du clergé. Va-t-ôti donc 
renouveler les exclusions eti faveur du clergé ^ 
rétablir contre lui les privilèges exclusifs ^ et 
Tefifacer de la liste des citoyens ? Par-là seul 
qu'un Français aura voué sa vie à Texercicedu 
culte professé par la presque totalité des 
Français , à Tépuratlon dé leurs mœurs , à la 
consolation de leurs infortunes y à la confia 
dence de leurs pensées les plus secrètes , il 
se trouvera banni de la connaissance de leurs 
intérêts publics ! Cela est à la fois barbare et 
injuste. On a toujours été dans les extrêmes à 
regard du clergé. S'il fut trop, il n'est pluiâ 
assez. En i8i5, un projet de loi d'électida 
avait l'air d'avoir été fait pour lui ; aujourd'hui 
C'est lui qui a l'air de n'être plus fait pour le^ 
élections. Il règne dans la conduite que l'on 
tient avec lui un désaccord frappant. Qu'il soit 
permis de rappeler ce que le clergé fut tou- 
jours pour la France; quels hommes il lui 
donna souvent; avec quelle prudence, quelle 
énergie , quelle souplesse et quelle sagesse les 
Suger, les Richelieu, les Mazarin, les Fleury 
manièrent tour-à-tour les rênes de l'étal. La 
vie du prêtre est une vie d'étude et d'applica^. 

6 
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lion» Tandis quç les autres se livrent à ladissi* 
pation, il doit se renfermer dans le recueil- 
lement. Son état essentiel est la répression du 
\ice; il doit s'en tenir plus loin qu'un autre. 
Il oHre donc« dans son état» d^s garanties su- 
périeures à celles des autres états. Il les égala 
en Capacité , pourquoi ne les égalerait-il point 
en droits? Mais ce qu'il y a de plus frappant 
dans cette exclusion continue, c'est qu'elle 
n'est pas moins partie du côlé des bon^mes 
qui se pointent pour les amateurs du clergé^ 
que du CQté de ceux que l'on présente comme 
ne lui portant pas un attachement aussi vif. En 
t^ffel, dans tous les collèges électoraux» où, 
depuis trois ans, les ultra se 3ont dooné libre 
ciirrière , ou bien ont exercé de l'iniluence, il$ 
ne SQ sont pas plqs occupés du clergé quç 
leurs adversaires. lis ont eu soin de toutréser-r 
ver pour eux seuls, saps avoir Tattention qu 
le génie d'en faire part à leurs frères d'armes , 
à ceux que dans tous les cas ils appellent au 
secours de leur domination; car c'est à cela 
que se borne leur tendresse pour eux , tant 
apparemment ils se tiennent sûrs de leur dé- 
sintéressement. 



\ 
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Depuis i8i5, dàn$ trois sessicMis codsecu* 
lives ^ on â vu les affaires dites ecclésiastiques 
révenir souvent à la discussion , et fornier uii 
objet principal des occupations des chambres ; 
et cependant» depuis ^cette époque» on n'a 
pas vu un seul homm^ de l'état ecclésiastique 
appelé à siéger dans le lieu où ces discussions 
ont lieu si fréquemment* Beaucoup d'autres 
s'en sont chargés, il est vrai, quelquefois mém^ 
au-delà de la juste mesure des besoins» comme 
de l'appréciation générale de ces mêmes be« 
soins; mais enfin n'était*il pas naturel que 
ceux qu^i pac état sont censés avoir une con-^ 
naissance plus approfondie de ces niatières, fus- 
sent appelés à eniraiter, et que leur déciçiioa 
Be dépendît pas entièrement de personnes qui 
par état y sont étrangères? 

Dans ce système d'exclusion du clergé, quç 
devient à son touD celui de la défense des in« 
téréts par les intéressés? Autre contraste: la 
chambre des pairs compte jdéjà un assez grand 
nombre de membres du clergé* Les arrange- 
mens annoncés avec Rome peuvent encore 
l'augmenter» et l'autorité parallèle à cette cham'; 
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bre n'en comptera pas un seul. Nous arréte-^ 
tons là les observations que d'autres auraient 
droit de pousser plus loin. 

Passons maintenant à l'examen de la seconde 
proposition énoncée plus haut, celle qui a 
pour objet le système embrassé par le minis* 
tère f pour procufer la réélection des membres 
qui n'ont pas voté dans une opposition habi- 
tuelle contre lui* 

Ce sujet est de. la plus haute importance ; 
en lui se trouve la faculté de décider du sort 
. du gouvernement représentatif efi France. Si 
les élections sont le résultat évident, visible, 
de la volonté libre et éclairée du peuple, de 
ce que l'on pourrait appeler le perfectionne- 
ment de son éducation politique, ce gouver- 
nement prospérera, il s'établira ; on pourra en 
mesurer les progrès sur ceux mêmes que fe- 
ront les élections. Si au contraire elles se 
soutiennent dans/un état de langueur, d'am- 
biguité, de tiraillement entre les partis; si au 
lieu d'avancer elles se traînent pour ainsi dire , 
le gouvernement représentatif sera affecté du 
même mal qu'elles, et le recevra d'elles; si 
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au lieu de Taclion franche du peuple , on ap- 
perçoit le jeu de machines mises en mouve- 
ment par des mains étrangères» qui dirigent 
tout derrière la scène ou dans les souterrains 
4lu théâtre 9 alors ce gouvernement ne prendra 
pas racine, car les fictions n ^établissent rien, 
et ne produisent ni conviction ni fixité ; 1 es- 
prit public 9 base de ce gouvernement, se per- 
vertira au lieu de s'améliorer ; les bons ci- 
toyens se dégoûteront , s'éloigneront , et lais- 
seront la place à cette classe d'hommes habiles 
à saisir le vent et tous les joints de la fortune, 
gens par lesquels périssent ordinairement les 
institutions, et finissent les empires. Nous al- 
lons parler principes; cette discussion en vairt 
la peine. 

Peut-il exister dans le gouvernement repré- 
sentatif une influence directe et avouée sur, 
les élections? Un système de réélection favo- 
risé par des influences directes et sopérieures 
est-il conforme au gouvernement représenta- 
tif , et utile dans ce mode de gouvernement? 
Telles sont les questions que nous avons à 
examiner dans ce moment 
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La Charle a-t-elle donné à quelqu'un le 
droit d'influer directement les élections ? Nous 
la liions depuis quatre ans, et nous n j avons 
rien découvert qui l'autorise. 

La loi sur les élections a régularisé l'ordre 
entier des élections ; mais elle ne parle nulle 
part des xlirecteurs de ces élections. Or nous 
n'entendons point les oublis des lois, mais 
seulement leurs dispositions. Il y a bien assez 
à faire pour remplir ce qu'elles prescrivent. 

Le gouvernement représentatif est un gou- 
vernement d'ordre et de régularité , dont l'effet 
principal est d'assigner à chacun sa place et 
ses attributions. Si vous en sortez, vous retom- 
bez dans la confusion dont le gouvernement 
représentatif vient de vous retirer; tout est 
perdu. Or, à qui le gouvernement assighe-t-il 
la nomination active des représentans (et c^est 
avec intention que nous disons active , pour la 
distinguer de la nomination passive, celle qui, 
à la vérité, passe bien par la bouche de l'élec- 
teur visible , mais qui n'a pas commencé par 
passer par sa pensée, par sa volonté , mais 
par celle d'un électeur invisible, dont le pre- 
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mier lïè fait que le rendre le Iradbement); à 
qui, disons-nous, le gouvernement représen- 
tatif attribue-t-il ce droit? N'est-ce pas au pieu- 
pie? Dans le coûts prolongé des discussions 
auxquelles la loi sur les éledlions a donné 
lieu , pàtmi le nombre infini de motifs qui ont 
été allégués de part et d'autre, en a-t-on tè-»- 
marqué un seul qui concerne d'autres agens, 
d'auttes mobiles d^action que le peuple lui- 
même ? C'est donc à lui, mais à lui seul , qu'est 
attribué et qu'appartient en réalité tout soin 
relatif aux élections, au choix des représen* 
tains ; toute intervention étrangère est uue in- 
vasion, une usurpation de ces droits. Si, par 
exemple, il pouvait arriver qu'un gouverne- 
ment entreprît d'influer sur les, nominations dfe 
cette nature, et visât à les diriger, pourquoi, 
de son côté, le peuple ne chercherail-il point 
à influe* sur celle des agens de ce gouverne- 
ment? De part et 4'autre le droit serait le 
même ; mais il est vrai aussi que les inconvé- 
niens seraient les mêmes , et que l'eflet néces* 
saipe de cette gracieuse méthode d'empiété- 
mens réciproques serait de faire retomber dans 
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une prompte et iocarable conliision» C'est 
donc vicier le gouvernement représentatif dans 
sa source ^ que Taltaquer ainsi dans lexerdce 
du principe qui donne l'existence à une de 
ses branches, et qui entretient son mouvemeat* 
La représentation est ex^émement bornée en 
nombre ; de plus , Je renouvellement n'en com- 
prend qu'un cinq uième. Il çstfixé à des époques 
déterminées : ainsi chaque année le gouverne- 
ment n'aurait qu'à faire porter toute sa force tout 
entière sur unpetitnombre d'élections; ladépla* 
Çant chaque fois, il pèsera cette année sur un 
point avec le levier qu'il portait sur un autre l'an-' 
née précédente , et, en continuant ces déplace- 
xaens successifs; il aura toujours sa force en- 
tière à diriger sur chaque élection. Par la ré- 
gularité dés époques fixées.pour les élections^ 
il aura eu tout le temps nécessaire pour le 
transport de ses machines, et pour préparer 
leur jeu. Parla nomination des présidens, il 
agit déjà sur les esprits, obtient un moyen 
puissant de direction, et jouit d'un droit de 
désignation , et pour ainsi dire de préélection ; 
car il est dégénéré en habitude parmi nou^ 
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de porter son Isufirage à qui porte le titre de 
président (i): si de plus il arrivait que les pré- 
fets, que tous les agens de l'administration , 
chacun daifs leur ressort, fussent appelés à 
faire servir leur influence au même but, alors 
que manquerait-il à cette influence directe , et 
pour ainsi dire palpable , qui rendrait le gou* 
Temement maître absolu des élections ,. ou 
plutôt l'électeur exclusif ^t universel? 

Que pourrait contre ce fardeau oppresseur, 
le citoyen qui n'a d'appui que dans ses services 
et ses talens ? Les armes ne sont jamais égales 
entre un gouvernement et un particulier. Le 
premier a toujours à sa disposition mille 
moyens qui ne peuvent jamais écheoir en par- 



(x) Parmi les députes nommés, on compte dix 
présidens des collèges , et treize vice-présidens. 

Lie nombre total des députés à élire était de soixan- 
te-trois. Vingt- trois présidens ou vice-présidens for- 
ment plus du tiersdela deputation dont Télectioft peut 
iite attribuée à cette fonction , ou fort aidée par elle.' 
Que l'on calcule sur ce résults^ Finfluence du droit de 
nomination des présidens des assemblées électorales* 
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tagé au second. Aussi cfù'amve-t-il lorsque là 
lutte s'établit entre eux ? Celui-ci , qiri se sent 
opprimé , qui ne peut mettre de confiance dans 
ses mojens personnels, comparés avec ceux du 
gouvernement, s'éloigne d'un iîiéâtre oc il n'ap* 
perçoit pas de facilité à trouver ^lace ; ou bien, 
ce qui est trop fréquent, il recofirt à Tinlrigue ; 
il fait comme le vaisseau qui, craignant l'abor* 
dage d^un ennetni supérieur, déguise son pa- 
villon. 

Le gouvernement commande en quelque 
sorte; lui intrigue : le gouvernement parle tout 
haut ; lui agit à la dérobée , et par des voies 
détournées , souvent par cela même qu'il* sait 
que les voies plus ouvertes sont déjà occupéesi 

Le mal qui résulterait de cette intervention 
inconstitutionnelle est immense. Elle parta- 
gérait inévitablement la nation en debx par^ 
ties , les dévoués et les intrigans ; et l'on sait 
ce qu'il faut attendre des uns et des autres. Les 
homgits ne se trompent pas long-temps sur les 
routes dans lesquelles ils peuvent rencontrer la 
fortune ; et dès que la masse l'a rec(#nnue , elle 
s'j précipite. On se récrie ensuite contre la 
corruption des hommes j on invoque des lois 
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contre eux, et Ton ne voit pas que l'on est soî- 
même l'auteur du mal contre lequel on cie- 
mande de sévir. On n'en aurait aucun besoin 
si l'on laissait les choses suivre leur cours rtn-»- 
turel, si chacun trouvait dans les autres, sur- 
tout dans ceux sur lesquels il a le plhs souvent 
les jeux fixes , cette conformité parfaite de la 
conduite avec les principes professés , qui esft 
le ^us puissant enseignement que Ton puisse 
faire entendre aux hommes. Mais que pré- 
tend-on leur apprendre , lorsqu'à côté d'hom- 
mages rendus publiquement aux principes, oti 
vient à joindre les démarches cachées maïs 
bien connues qui les violent^? Est-ce bien sé- 
rieusement que l'on vient me présenter comme 
mon représentant volontaire, celui-là même 
que l'on a tant travaillé à faire créer tel? Puis je 
reconnaître l'expression de ma pensée propre ,. 
dans celle qu'exprime celui que je regarde 
comme le canal obligé et préparé de l'opinion 
d'un autre? Un homme clairvoyant ne prend 
pas des fantômes pour des réalités ; et dans la 
supposition que nous analysons, ils se montrent 
sous un volume qui ne permet pas rillusîofl'. 



i 

V 



C9^) 

C'est bien peu de choses dans la vie des états 
que quelques jours , ainsi que de sortir de 
quelques embarras passagers, par le sacrifice 
des princqjes : les uns sont du momeût^ et les 
autres du temps. Il n'j a que les principes qui 
mènent loin et long-temps. Quels sentimens 
peuvent laisser dans Tesprit des bons citoyens 
des élections circonvenues? Que peuvent-ils 
peqser , quand ensuite on vient les leur dfon- 
trer comme le résultat de leur adoption volon- 
taire? Qui encouragent-elles? qui portent* elles 
vers l'amour de la patrie , vers le culte du gou» 
vernement représentatif ? Est-ce l'homme sin- 
cèrement attaché à son pays , capable et digne 
de le servir, ou celui chez lequel la prévoyance 
intéressée , la souplesse ou la docilité forment 
la plus grande partie du mobilier civique? 

Il ne s'agit point de composer des assem- 
blées avec des hommes remplis de cette espèce 
de patriotisme que l'on pourrait appeler in- 
traitable. Une idée pareille appartient à cette 
classe d'extrêmes dans lesquels quelques-uns 
se rejettent toujours , et qu^l est si important 
d'écarter de la conduite de toute affaire. Mais 
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il ne faut pas non plus offrir à une nation une 
représentation donnée comme une représen- 
tation sortie de sa seule inspiration. On peut 
compter que la méprise n'aura pas long-temps 
à durer , et que la découverte n'apportera pas 
une nouvelle force à Tordre de l'adminis- 
tration. 

On allègue , pour justifier cette interven- 
tion y l'exemple de ce qui se pratique en Angle- 
terre. Gesrapprochemens ont toujours un côté 
faux ; les hommes sont portés en général à re- 
chercher les ressemblances y et à s'en faire dbs 
appuis. Ils seraient guidés plus sûrement , en 
cherchant à bien s'assurer des différences ; 
elles annulent presque toujours l'effet de ces 
ressemblances tant vantées. Ici elles forment 
un contraste frappant entre les deux pays qu« 
l'on pjrétend comparer. 

En Angleterre , la représentation est très* 
nombreuse ; l'époque des élections est tou- 
jours celle d'un grand mouvement dans la na- 
tion , et presque d'une couimotion ; le renou- 
vellement est intégral ; l'indépendance , du 
coté de la fortune , est fort grande parmi la 
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plupart des membres du parlement; la loi peut 
prendre une naissance soudaine, iavprévue, au 
milieu de rassemblée} l'entrée n'en est ouverte 
qu'aux seuls élus du peuple ; et cependant le 
gouvernement s'abstient de toute influence di- 
recte dont aucun mojen na lui appartient. Il 
n'a pas à sa suite ce cortège d'auxiliaires qui 
ailleurs ^iderit et multiplient son action, en la 
variant sous mille formes , présidens, .préfets^ 
vice-présidens , adn)inistrateurs hauts, bas et 
moyens, tous requis et mis en mouvement pour 
le même principe. 

En Angleterre , l'action du scfaériiT est bor« 
née à fournir et à assure^ à U réunion électo- 
rale les moyens de procéder en toute liberté 
et sûreté. Là finit son ministère , et H reste 
étranger aux suffrages comme aux autres opé- 
rations de rassemblée. Qn sent qu'il y a^là qn 
fonds et une forme véritable; de liberté.. Les 
moyens d'influence dont use ce gouverneuxi^nt^^ 
et il ne peut pas commettre la faute de n'en 
poigt Mser, n'ont ripn de direct, d ostensible, 
et pour ainsi dire , d'officiel. Les voiles dont iif 
s'ei\veioppe aont un hommage rendu aux li- 



\ 



(95). 
bettes Ballonnes; son influence bonnait et 
suit des routes qui n'ont riea d'offensant pour 
elie. . 

En Angleterre y les exclusions parlement* 
taires atteignent tons ceux qui vivent ou qui 
passent sous la dépendance de la couronncy 
par des emplois de sadépendanée. On n a pas 
cru non plus dans ce pays que l'inamovibilité 
d'une place fut une garantie suffisante d'indé<r 
pendunce : car celqi qui peut cesser de crain- 
dre une perte , peut ne p^s avoir renoncé à 
gagner , et les hommes sont encore plus £ipr-* 
tement enchaînés par l'çspérance, que rete- 
nus par la crainte , et ce sont ces espérances 
qui alors deviennent des sujets légitimes de. 
craintes. 

Un système de réélection soutenu et appuyé 
par une autorité supérieure, en faveur de 
ceux qui ont voté en confonpité avec elle, ou 
qui ne l'ont pas combattue hjil^ituellemcnt^ est* 
il en harmonie av^c la^ nati^re du gouverne- 
ment représentatif? . estrii même profitable à 
ses auteurs ? Noqs sommes loin de le penser. 

Ce système crée une perpétuité d^ fonctions 
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de la tiAture la plus importante au milieu de la 
nation , qui ne connaît point de perpétuels , qui 
ne les demande pas, et qui ne s'en promet 
pas de grands avantages.' Qui dit perpétuité; 
dit exclusioi|i , c'est-à-dire la chose ennemie de 
tous, la chose odieuse à tous. Il n'y a qu'une seule 
perpétuité admissible dans la gestion des af- 
faires publiques : celle qui résulte de la con- 
tinuité des grands services, ou des talens émi"- 
nens. Il est tels hommes dont l'absence des 
assemblées publiques serait inexplicable, for- 
merait un reproche continuel , une réclamation 
toujours subsistante contre l'oubli ou la mal- 
veillance , par lesquels ils auraient été négligés 
ou bien écartés y et prendrait place parmi les 
malheurs publics. Leurs places dans les sénats 
devraient rester vides , comme celle d'Ajax par- 
mi les Grecs. Tels furent à Athènes, à Rome les 
Déniosthène , les Cicéron ; telsparurent en An- 
gleterre les Pilt, les Burke , les Fox , les Wind- 
ham ; tels auraient été en France les Mounier, 
lesMaury, lesClermont-Tonnerre , les Cazalès^ 
On peutdire de ces réélections non point qu'on^ 
les fait , mais qu'on ne peut pas ne point les faire. 
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Elles SQpt dans Tesprit de tout le monde; elles 
sortent du voeu général , et , dans ce cas > une 
nation ressemble à un seul votant , et n'a 
qu'une voix. Mais lorsqu'il s'agit d'hommes 
que rien n^élëve au-dessus du reste de leurs 
concitoyens, et ne distingue de la foule, qui 
ne présentent rien que Ton ne puisse aussi 
bien trouver chez d'autres , à quoi revient ce 
système de perpétuité ? A quoi ? aux plus gra- 
ves inconvéniens;car le mérite n^étant pas la 
source principale de la réélectiou, celle-ci^ 
procédera de la ferme adhésion à qui on aper- 
cevra le pouvoir de^la procurer. Pour avoir 
droit d^étre , il suffira d'avoir été. Dès lors que, 
ppurse faire continuer dans la représentation 
par l'appui du gouvernement, il suffira de s'y 
être tenu attaché, le soin d'entretenir cette 
précieuse liaisou deviendra l'étude principale 
du député , et l'art de se maintenir aura , comme 
celui de parvenir ^ ses règles fixes et certaines. 
Lorsque Ton réfléchit à l'importance des fonc' 
lions du représentant, à ce pouvoir qu'exer- 
cent sur les hommes le désir et l'intérêt de se 
maintenir dans des postes de commandement, 
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d'utilité et d éclat, on ne peut trop songera 
tenir loin d'eux ces pençhans intéressés. L'art 
des gouvernemens ne doit pas être de prendre 
les hommes du côté faible de leur nature, c'est 
une mauvaise mine à exploiter, mais au con- 
traire de les fortifier contre ce qu'elle peut ren- 
fermer de défectueux. 

La perpétuité attachée à l'adhésion au 
gouvernement; est une espèce de dispense 
générale , accordée à l'application , au cou- 
• rage , à toutes les qualités viriles et civiques 
qui forment la couronne véritable du repré- 
sentant ; elle peut aller jusqu'à devenir l'indul- 
gence plénière des négligences et même des 
fautes ; il n'y aura plus qu'une vertu, celle de 
Padhcsion, et qu'une recherche, celle de 
Taligneraent avec son chef de file. 

La perpétuité prive la nation de la connais- 
sance qui lui importe le plus, celle de la va- 
leur de tous ses membres. Le gouvernement 
représentatif étant celui de l'opinion et de la 
discussion publique, est par-là même le gou- 
vernement des hommes qui, à-la-fois, jouis- 
sent de plus d^opinion , et qui sont les plus 
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propres à la diriger. Mai^ s'agit-il d'opinion , 
lorsque le titre est attaché non au mérite , 
mais à une adhésion passée , gage d^une adhé- 
sion à venir, lorsque l'adhésion elle-même 
constitue le mérite? 

La perpétuité ^st le tombeau de l'émulation > 
ce puissant ^nobile des société3. A quoi ion 
s'efforcer, lorsque la route est fermée ? L'âge 
fixé pour la représentation est rejeté fort 
avant dans la carrière de la vie. Le nombre 
des représen tans est fort restreint. Si, par-des- 
sus toutes ces causes de dégoût, on place en- 
core de nouvelles barrières, quels motifs p^ttj 
vent rester aux citoyens pour diriger leiirs 
études vers les connaissances propres à former 
des représentans à la nation ? On n'aime pas à 
semer là où il y peu d'espoir de récolte , et 
quelle apparence de succès peut se trouver là 
où des obstacles d'une nsTture supérieure, 
pour ainsi dire invincible, se présentent en face, 
de qui n^a pas été en position de s'en faire un 
appui ? 

, La perpétuité est un système d'exhérédation 
pour la plus grande partie des citoyens. Il ré« 



( loo ) 
tablit le droit d'aines^^ en faveur de quelques- 
uns qui, parvenus les premiers aux places, s^y 
maintiendront en reléguant tousles autres dans 
là classe de ces cadets dont le tort était de 
contempler, dans le dépouillement, Topuleuce 
de leurs heureux aînés, avec Tespoir d'y 
participer seulement de loin en loin. 

Ne le dissimulons pas , ou plutôt procla- 
mons-le dans Tintérét général; ce système, 
soit dans son maintien ^ soit dans les efforts 
qu'il fera faire nécessairement contre son 
maintien ^ est destiné à faire de grandes 
pYafes à la France. Far exemple, si au lieu 
d un ministère attach^ à la constitution , il s'en 
trouvait, par impossible , un autre qui s'accom- 
modât moins des voies constitutionnelles, 
quelles facilités ne trouverait-il paspour y par- 
venir dans ce système ! alors quel danger ne 
courrait pas la nation, ou la perpétuité! et 
dans ce conflit, qui céderait, qui serait im- 
molé ? Sans vouloir tirer trop d'avantages de 
Thistoire des vingt-cinq dernières années, ce- 
pendant n'est-on pas fondé à y lire et ce qu'a 
produit ce système d'adhésion au gouverne- 
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ment^ et qp qu'il produirait encore? Cette liai- 
son avec le gouvernement a une propriété 
merveilleuse» celle tfélendré sur elle-même 
un voile officieux , décoré d'assez d'apparences 
pour se tranquilliser soi-même , et en imposer 
aux autres y surtout lorsqu'un peu de succès 
vient le justifier ; car les jouissans ont tou- 
jours en leur faveur les apparences qui excu- 
sent .et l'espèce d'envie qui fait désirer d'imi- 
ter. Depuis vingt-cinq ans la France compte 
cinq grandes mutations dans son gouverne- 
ment, et plusieurs modifications importantes 
dans ces mêmes gouvernement » convention , 
directoire, consulat, empire, royauté. Chaque 
époque a vu ce système se reproduire : à 
quoi, dans aucune d'elles, cette majorité sys- 
tématiquement dévouée a-t-elle servi , soit à 
la nation ^ soit à ' ceux mêmes qui l'avaient 
créée, qui l'avaient maintenue, qui la regar- 
daient comme leur appui? qui a-t-eile dé- 
fendu ? qui arrêta-t-elle au 9 thermidor , au 
18 brumaire, aux 3x et 20 mars? Le même 
résultat attend qui compte sur le même ap- 
pui, et lorsque le vent de l'infortune se le- 
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Tcra d'un côté, les vents variables ne tarde- 
ront guère à se lever de l'autre. Il n'y a que 
les principes qui ne varient point. Oest dans 
eux seuls qu'il faut se confier , parce que c'est 
dans eux seuls qu'il y a solidité , absence d'in- 
térêt , d'ambition et de crainte, parce que les 
dominations peuvent circuler autour d'eux, 
saAis qu'ils soient ébranlés. Il importe surtout 
au début d'un établissement de n'y fair% rien 
entrer que de parfaitement conforme au prin- 
cipe même de cet établissement, rien que d'ho- 
mogène avec lui, 50US peine de le vicier. La 
légèreté avec laquelle on prpcède dans l'éta- 
blissement des institutions a toujours droit 
d'étonner. On dirait que c'est un de ces essais 
que la vileté du sujet permet de livrer au ha- 
sard, tandis qu'ils vont décider des plus grands 
intérêts de l'humanité. C'est précisément parce 
que, depuis trente ans, les élections ont sou- 
vent présenté l'action et le résultat de l'esprit 
de faction, d'intérêt privé, de calcul person- 
nel dans l'adhésion à l'autorité du moment, 
qu'il faut mettre plus de soins, à l'heure où le 
gouvernement représentatif est enfin établi. 
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oii îl est le seul besoin comme la seule règle 
de la France, pourécarter tous les instru mens 
de dommages, en ramenant tous les esprits 
vers l'observation de ses principes par le sacri- 
fice de toutes les petites considérations au 
moyen desquelles on prétend le fortifier, tout 
en ne faisant que l'ébranler. Que les principe^s 
soient maintenus , et il siaura bien se passer 
d'autres appuis. Avec eux il marchera tout 
seul, comme se soutiennent par eux-mêmes les 
établissemens fondés sur des bases régulières^ 
et dans lesquels les rouages nesont pas dispo- 
posés de manière à arrêter leur action réci- 
proque. 

On fait porter le système de réélecion sur 
trois bases : i®. la nécessité de s'assurer de la 
majorité; 2®. le soin de maintenir ce qui est 
établi, ce que l'on peut appeler stabilité; 5*. la 
fidélité à garder eavers ceux qui de leur côté 
ont été fidèles au gouvernements 

Le gouvernement représentatif étant celuf 
de l'opinion » ne peut être que celui de la ma- 
jorité ; car comment le petit nombre aurait-il 
action sur le grand , de manière à pouvoir le 



^ 



( io4 ) 

diriger? Celte majorité, disons-nous, n'est Taile 
que pour exprimer l'opinion de la majorité de 
la nation : il est donc indispensable, pour gou- 
verner , d'avoir la majorité de son côté. De là 
s'est établi le principe que l'on ne gouverne 
point contre la majorité : principe sain , invin- 
cible , et qui ne laisse qu'à fixer le sens du mot 
majoriié. Entend-on par lui l'expression in- 
contestable de l'opinion certaine , générale et 
prononcée de la nation , d'où résulte une force 
contre laquelle rien ne peut prévaloir? à la 
bonne heure. Entend-oti seulement l'expres- 
sion numérique de votes d'où résulte , il est 
vrai, lorsqu'ils sont en majorité , la confection 
de la loi , l'acte obligatoire , et la règle pour 
le^ citoyens, mais qui est seulement l'opinion 
de ceux qui la prononcent , et qu'ils disent à 
la nation d'adopter ? Dans les deux cas , la 
marche est inverse , s'il est perpais de pari» 
^insi; car dans \t premier , c'est la nation qui 
donne son opinion à la majorité , et la fait pro- 
noncer par elle ; au contraire , dans le second ^ 
c'est seulement la majorité numérique qui 
donne la sienne à la lyajorité morale de la na-, 
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tîoQ , et qui la pres&e de Taccepter. Or , il doit 
résulter uue grande différence d^ fbrce de deux 
principes aussii différens. Dan^ le premier cas ^ 
elle est immense , irrésistible ; dans le second , 
elle est partielle , passagëte , sujette à toutes 
sortes de contradictions et de déchets ; et ce- 
pendant comme il faut que force reste à la loi, 
et que cette force se tire de l'opinion , il est 
évident que la majorité qui prononce la loi , 
n'a de force qu'autant qu'elle prononce dans le 
sens de l'opinion. Si cela a lieu , même dans les 
gouvernemens où la loi est le résultat de dé- 
libérations secrètes , et se fait pour ainsi dire à 
huis-clos , commeiîfe pourrait*on s j soustraire 
dans les gouvernemens où la délibération pu- 
blique est Tame du gouTcrnement , où tout ci- 
toyen prend part à cette délibération ? Par 
conséquent la majorité numérique importe 
peu y mais bien la majorité morale, celle qui 
résulte de l'opinion. On a beau avoir la pre- 
mière, elle ne va pas loin sans la seconde. Une 
soumission apparente y et d'un momept > ne 
constitue pas une force véritable et durable : 
bientôt les contradictions arrivent ^ et ^ dans ce 
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cas , il faut que ce soit la majorité ou l'opinion 
qui cède. Mais à qui est-il donné de faire re- 
culer celle-ci? Alors, à quoi a servi la majo- 
rité ? Il y a bien en dans le monde assez de 
majorités et assez de lois faites par des majo- 
rités ; mais que sont devenues et ces lois^t ces 
majorilés? Il faut donc, dans toute question 
pareille , remonter toujours au principe , qui 
est l'opinion , et non à la réélection. Si l'on a 
calculé ses démarches de manière à n'avoir rien 
à démêler hostilement avec l'opinion , la ma* 
jorité se trouvera toute faite : on n'est obligé 
de la faire que parce que Ton n'est pas d'accord 
avec l'opinion ; c'est une af me que Ton va em- 
prunter contre elle. Gomme on voit , il y a 
méprise ; on prend la couséquence pour le 
principe , et le principe pour la conséquence. 
On cfemande à la majorité ce qui appartient à 
l'opinion , et à la réélection ce qui appartient 
à la conduite. Cela est si vrai» qu'en supposant 
vne.msi]on{é,pareœemple, d'uUrà, ils se croi- 
raient bien forts avec leur majorité; ils croi- 
raient avoir tout gagné; eh bien, ils n'auraieat 
rien fait , ils ne tiendraient rien : bieatôt leur 
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terrible adversaire, l'indomptable opinion , se 
présenterait plus grande , plus armée qu'elle 
le fut jamais, et pulvériserait l'ouvrage d'une 
majorité qui apprendrait , par la dispersion de 
son frêle édifice, que l'opinion seule équivaut 
à tous les. nombres, les comprend tous, ou les 
terrasse tous. Il y a sûrement quelque courtoi- 
sie de notre part à donner à ceci le titre de 
supposition ; car ceci n'a pas plus de deux ans 
de date ; époque à laquelle l'opinion , par Tor- 
gane du 5 septembre , a foudroyé le système 
construit par eux dans les mois qui le précé- 
dèrent,, et n'a pas moins délivré eux que la 
France des embarras que leur mal-calculante 
timidité avait également entassés sur leurs têtes 
et sur la sienne. Les ultra qui crient contre le 
5 septembre, sont des ingrats qui se plaignent 
de leur bienfaiteur, de leur sauveur. 

Le gouvernement n'a donc pas de système 
de réélection pour s'assurer de la majorité ; il 
lui suffit de bien s'assurer qu'il travaille dans 
le sens de la nation , et d'une manière conforme 
à l'opinion. Alors, il trouvera la majorité toute 
faite, et d'autant mieux faite ^ qu'il n'aura pas 
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eu la peine de s^en mêler ; d'autant plus (orte 
en sa fayeur , qu'il la recetra de la Dation même 
comme une preuve d'acquiescement à sa yo- 
lonté personn^le , et que la nation n'aura pour 
elle que des molîls de confiance y &ans aucun 
m élange^d'ou ttages. 

C'est donc à la nation ^ et non point à des 
réélus, qu'il faut demander la majorité. Lors- 
qu'on est tout-à-fait en règle avec elle , c est- 
a-dire avec l'opinion, on maîtrise la majorité; 
et de ce poste, comme d«un boulevard inac- 
cessible, on la domine, on la maîtrise, on 
l'annule; comme fit le ministre Pitt, qui reçut 
des vœux de la nation le prix de son heu- 
reuse audace contre une majorité qui lui échap- 
pait; comme, au 5 septembre t8i6, ont fait 
des ministres courageux», qui n'ont pas Craint 
de demander à la nation de prononcer entre 
eux et une majorité imposante , qu'ils affron- 
tèrent avec la confiance de voir la natioh sanc- 
tionner leur tentative. On amande alors à 
la nation , si la direction que l'on suit est celle 
qui entre dans ses vues et da&s ses intérêts ; 
et c'est la réponse qu'elle fait par ses suffrages. 
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qui décide la question» On se tourmente donc 
bien vainement du soin de la majorité , tan« 
dis qu'elle est to^ute acquise à qui ne veut agir 
que de concert avec ^opinion. Toute la ques-^ 
tion de la majorîlé se réduit à ces seuls mots : 
se conduire de maniëi^e à se donner Fopi-» 
nioji. Mais quand on veut des buts secrets, des 
pas rétrogrades ou équivoques , le maintien 
de ce qui blesse Topinion , F extension du 
pouvoir, la soustraction des fautes à Texamen , 
il faut des majorités de réélection ; mars aussi 
faut-il s'abandonn«[^ à ées contradictions, à 
des tiraiUemens de tous hs jours, cte toutes 
les heures, pour aboutir toujours au même ré« 
sultat, celtii d'un retf^ur à Topinion, sans la- 
quelle il n'est au monde de majorité ni de 
réélection cpii puisse soutenir long-temps un 
gouvernement. D'ailleurs est-ce donc qu'il n'y 
a ^jue des réélus qui puissent donner h majo- 
rité? Ce qui a donné la première donnera 
bien la seconde, en épargnant de faire une 
grande brèche au gouvernement représenta- 
tif, par l'introduction de cette mélhode in- 
constitutionnelle. Est-ce qu'il n'y a que les réé- 
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pûtes. Pendant quinze ans Napoléon ne trouva 
Kfiie des députés bouillans de zèle , exhalant 
Penthousiasme, et professant pour lui un at- 
tachement à toute épreuve ; un jour il ne s'en 
trouva pas un seul qui refusa de prêter sa main 
pour le renverser. Ce système n'est donc pas 
meilleur pour les choses que pour les hommes f 
et pour les hommes que pour les choses ; et 
sous ces deux rapports , il n'est donc bon qu'à 
être délaissé ? 

Sst-ce donc, demanderons-nous encore, 
qu'il n'y a que les réélus ennemis des boulC"- 
versemens , des convulsions , amis de la paix , 
du calme, et des moyens de réparalicm , dont 
ces deux anges^ consolateurs des sociétés, com- 
posent lebwme qu'ils versent sur leurs bles- 
sures? Les réélus sont-ils donc les seuls intéres- 
ses à la stabilité du gouvernement qui pour- 
suivra une marche légale , sage , éclairée et 
qui veillera avec soin à la répression de tout 
acte propre à troubler le repos public ou par- 
ticulier? La stabilité ne vient flonc pas des 
hommes, mais des choses; et c'est beaucoup 
s'abuser que dé bâtir un système sur la possî- 
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bilité d'obtenir ce que Ton ne peut pa$ donner j; 
tandis qu'en s'adressant ailleurs ^ on est tou-- 
jours sûr de l'y rencontrer. 

Tout ce que nous venons de dire n'a trait 
qu^à un système formé pour un ordre ordinaire 
et établi. On ^ent qu'il peut en être autrement 
dans des temps de troubles, de commotions 
violentes, de menaces déclarées. Ainsi, à l'é- 
poque de la dissolution de l'assemblée consti- 
tuante, lorsque les républicains , rangés , pour 
ainsi dire^ en bataille devant elle^ proclaH 
maient qu'ils n'attendaient que son dernier 
soupir pour se saisir de son pouvoir et dé-^ 
truire son ouvrage, il n'y eut qu'un génie en- 
nemi de la France qui pût s'opposer à la ré- 
élection de la plus grande partie des membres 
de cette assemblée (i). C'est que dans des po- 



(i) Rien ne prouve mieux que ce qui se passa alors 
à Foccasion du décret que Ton appelle de non-réélec'* 
tion, combien il faut) dans la conduite des affaires pu- 
bliques, se garder de i^ien donner aux sentimens ou res« 
sentimens personnels: comme on paye cher ensuite 
tes jouissances du moment qui nç sont presque tou- 
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9iiioDS pareilles , il n'y a point de système ^ 
mais une guerre ouverte » et une nécessité cor* 



jours que de petites vengeances ou des dépits déguisé»! 
Le côté droit de rassemblée constituante voulait 
mortifier les membres du côté opposé , quMl suppo- 
iait devoir être réélus. La cour mettait beaucoup de 
j prix à les tenir éloignés , et cependant il ne s'agissait 
de rien moins que d'opter entre eux et la république. 
U était évident qu'elle serait le légataire universel de 
l'assemblée qui consentait h sa propre dissolution , el 
que l'on allait passer de ceux qui déplaisaient à ceux 
qui égorgeraient. Rien ne put retenir ni la cour, aveu- 
glée par ses ressentiniens, ni le côté droit, ^ssi malavisé 
qu'à son ordinaire. Tous les deux triomphaient, mais 
kl commune de Paris triomphait aussi , tout en s'^ 
tonnant , et à bon droit, de ses nouveaux auxiliaires. 
Dans cette fatale épreuve, on vit, au grand scandale de 
la raison et de la morale, les plus vénérables du côté 
droit voter avec Robespierre et antres dont le nom 
leur faisait horreur. A cette époque la cour fut solli- 
citée de mettre une forte somme à la disposition d^une 
association , alors en possesion de mettre à contribu- 
tion ses frayeurs ou ses goûts. Elle mettait le plus grand 
prix à empêcher la réélection. L'infortunée Marie-An- 
toinette était surtout déclarée contre^ Aucun sacrifies 
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respondante de se défendre : ce sont de cel 
cas extrêmes pour lesquels on ne peut statuer 



d'argent ne lui coûtait pour y parvenir. £lle fit part de 
la demande à une personne à laquelle elle accordait 
beaucoup de confiance. Celle-ci , qui connaissait les 
hommes et son terrain , lui conseilla de garder son ar-* 
gent et de s'en rapporter aux passions du qôté droit.. 
£lle n^eut pas la réticction , mais elle eut la républi- 
que, et sûrement il n'y avait rien à gagner au change « 
La république se fabriquait à-la-fois à l'Hôtel de Ville 
de Paris et à Coblentz, par l'irritation que prodjjisait 
celui-ci, par les prétextes qu'il fournissait aux factieux. 
Ce décret de non-réélection est une des plus grandes 
fautes qui aient jamais été commises en politi«|ue. 11 a 
décidé de tout oe qui s'est pas^é depuis ^5 ans. 

Les chefs populaires des premières années de l'as^ 
semblée ayant embrassé des iilées d'ordre et de mo- 
narchie^ en restant à la tête des affaires, avaient ar- 
rété, corrigé et maintenu tout ce qui pouvait l'être. 
On venait d'en avoir la preuve par la tranquillité qui 
régna depuis le 1 4 juillet 1791 jusqu'à la dissolution 
de l'assemblée, »% septembre 1791. Quelques coups de 
fbsil tirés au Champ-àe-Mars valurent deux mois et 
demi de la plus parfaite tranquillité. On révisa la cons- 
titution à loisir; on pouvait y faire entrer la réélection 
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auGuoe règle, et qui, par conséquent^ ne 
peuvent faire Tobjet de cette discussion. 

Ce n'est pas non plus parce qu'un député 
aura été fidèle au ministère , que celui - ci 
pourra lui devoir de le faire réélire : souvent 
ce serait précisément pour cela qu'il devrait 
n'être pas réélu , car il peut arriver que ce qui 
aurait été bon au ministère n'eût rien valu 
pour la nation. Ce n'est donc point parce qu'il 
a été fidèle au ministère , que la réélection 
peut lui être accordée; mais parce qu'il a été 
fidèle au bien, et qu'en cas de besoin, il lui 
aurait sacrifié même le ministère. Celui-ci , à 
son tour , ne doit rien au député pour ce que , 
dans sa conduite, il qualifie de fidélité à soa 
égard; il doit porter ses vues plus haut : comme 
c'est au nom de l'état, et pour son plus grand 



tout aussi bien que la non réélection. Avec elle on 
n'aurait pas eu des événemens â jamais déplora blés , 
et que tout Français voudrait racheter de ce quUi a de 
-plus cher. Les passions et Timprévoyance , comme k 
leur ordinaire , ouvrirent un abîme. Voilà comme se 
décide le sort des états* 



bien qu'il agit ^< c'est à qelaî qui peut le mieux 
servir l'état qu'il doit rapporter sa fidélité, 
parée que c^est à l'état qu'avant tout il doit 
être fidèle , et que c'est avec lui qu'il a ses pre- 
miers et ses plus forts engagemens. Le minis- 
tère n'a pas à considérer qui lui a été ou n'a 
pas été fidèle , mais qui a pu lui prêter de là 
force dans le service de l'état. IL est telle voix 
éclatante qui, à elle seule, lui portera plus 
d'appui dans l'opinion que ne le feraient cent 
voix qui n'arrivent pas jusqu'au public 

Ce système de fidélité obséquieuse porte 
avec lui une apparence det personnalité propre 
. à offusquer des Français ; il renferme de plus 
un aveu d'abnégation de volonté propre, pé- 
nible à entendre, surtout dans la bouche 
d'hommes envoyés sous les auspices de la plus 
entière liberté. 

- Ce système est parmi nous d'importation an* 
glaise. En Angleterre , les chambres -sont divir 
fiées en deux partis , et le moindre changement 
d'opinion fait subir un déchtit de considération 
pour qui.se le permet* Il ne faut pas cesser de 
f oter avec et comme les mêmes chefs. Mais le 
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prlacipe d'opposition ^n France difiEere avec 
celui àci l'Angleterre. En France, il e^t réel ; 
en Angleterre I il est personnel. Car il a tou- 
jours pour objet l'attaque du ministère, et 
pour but son déplacement. Celui qui tombe va ^ 
travailler à renverser, et celui qui s'élève va 
9voir aussitôt à se défendre. Mais en France> 
il faut lespérçr , l'opposition aura un but plus 
noble ,^plus élevé. Ce ne sera point aux hommes 
qu'elle se prendra^ mais aux choses: quand 
celles-ci seront. reconnues bonnes, les armes 
seront mises au repos , la justice sera rendue à 
tout ce qui portera la noble empreinte de lHn« 
térêt général; l'opposition conservera le ca* 
ractère imposant d'une surveillance continue 
et clairvoyante, en renonçant à des attaques 
répétées, plus propres à fatiguer et à aigrir 
qu'à éclairer et à redresser; elle s'abstiendra 
de même delà ipalveiUànce qui ternit les meil- 
leures inteniioDs f coitime de la cupidité qui 
convoite des dépouilles.. 

Nous n'ignorons point que des circonstan-» 
ces extraordinaires, et surtout la nécessité de se 
prémunir contre une faction qui ise rencontre 
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€n tout et partoui; » a po forcer à Padoption àê 
«ystêmes dont > en d'autres temps et avec d'au* 
ires élémens, on serait dispensé ; aussi ce que 
nous en disons n Vt-il aucune application pour 
le passé , et renferme moins de blâme pour lui 
que d'espérances pour l'avenir. C'est un sj^-* 
tême général que nous examinons d'après des 
principes généraux. Lorsque nous traitoâs d'af- 
faires publiques, c'est toujours devant nous et 
jamais derrière que nous regardons. Occupés 
uniquement de raffermissement du gouverne-* 
ment représentatif , tous nos vœux et toutes 
nos pensées se rapportent uniquement à le 
consolider , à travailler pour écarter de soit 
berceau tout ce qui pourrait l'ébranlen Tous 
les joprs I le jeune arbre enfonce ées racines 
plus avant dans la terre. Garrons - le à la fois 
des vents contraires à son accroissement , et 
des vents ennemis qui dessécheraient les sucs 
qui le nourrissent. Un jour ses' rameaux pré-** 
teront un ombrage tutélâire à ceux*là même 
*qui aujourd'hui s'étonnent ou slrritent de sa^ 
transplantation parmi nous. C'est à assurer les 
progrès de ce gouvernement que se rapport 
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feront les travaux de la session qui va s'ouvrir. 
Une belle et noble carrière s'ouvre devant nos 
représentans. Elle promet, elle peut donner 
beaucoup de gloire pour eux, comme beau- 
coup de consolations pour nous » en nous as- 
surant la jouissance des biens que nous possé^ 
dons. Pour cela deux choses sont nécessaires : 
épurer et completter. Epurer , c'est tout rap- 
porter, tout ramener au principe du gouver^ 
nement représentatif; completter, c'est en rem- 
plir les lacunes. Alors le travail sera complet, 
et' la constitution pourra être mise , si l'on peut 
parler ainsi, à l'entretien ordinaire. Cette as- 
semblée , plus heureuse que ses devanciers / 
n'aura qu'à achever leur ouvrage. 

L'assemblée de 181 4 peut être considérée 
eomme le passage de l'ancien ordre au nou<- 
veau. ' - 

Celle de i8i5, produit de circonstances ex- 
traordinaires , fut absorbée par les besoins du 
moment, et s'occupa plus de précautions con-* 
fi^eux, que d'ordre constitutionnel. En i8i6 
un état plus calme permit d'y revenir. En 1817 
tout permet et convie d'y mettre la dernière 
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main. La voûte attend la clé : la solidité deTé- 
difice en dépend.' Depuis 25 ans la France vit 
sous une espèce de loi générale d'exception 
vraiment inexplicable. Le livre de la loi est 
toujours présent, toujours ouvert, surtout tou- 
jours plein; mais on change les feuillets, et 
lorsqu'on vient pour le consulter, on trouve un 
texte au lieu d'un autre, ou bien un commen* 
taire qui vous montre précisément le contraire 
de ce que vous venez chercher. Tel est le fonds 
de notre histoire législative depuis vingt -ciùq 
ans. Les discussions sont solemnelles , les 
préambules sont admirables, tout va bie'h aller, 
tout le monde sera heureux , et voilà que des 
lois d'exception arrivent pour tout changer, et 
ajourner indéfiniment tout ce bonheur. Assu- 
rément chacun des gouvernemèns de ces vingt- 
einq ans ne s'est pas gêné , et ne s'est pas fait 
faute de lois d'exception. Ce n'est pas leur so^ 
briété à cet égard qui leur a porté malheur; s'ils 
se sont donné pleine liberté sur ce chapitre, 
c'est quUls n'étaient pas dans un ordre vraiment 
constitutionel , et qu'ils n'avaient pas encore 
atteint au gouverneoient représentatif. Mais 
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nous qui j sompaes enfin parvenus, qui n'entea- 
dons point nous en départir , départons-nous 
avecsoin^séparons-^noos avec courage de toute 
uélhode propre à le vicier. Nous avons mis nos 
pensées sous une loi générale de liberté , et 
elles seraient étouffées sous les épines ou sous 
les craintes qui entraveraient leur émission ! 
Xïous avons mis nos personnes sous une lot 
générale de sûreté , et nous serions exposés là 
à être bannis , ici à perdre nos droits dé ci- 
toyens « ailleurs à vivre sous un œîl chargé 
d'observer tous nos pas ! et Ton crié à La tyran-» 
nie des*régimes passés I Oppresseurs en détail, 
et envers quelques-uns, ib étaient libéraux 
dans la législation générale. Et pour quel ré- 
sultat tant de gènes, tant d'entraves, tant de 
dérogations à Tintitulé des lois? inévitable- 
ment pour un grand mal , et le plus grave de 
tous , raffaiblissemdnt de la législation. Les 
lois devant être la rè^ des hommes , en ré- 
frénant leurs passions, le premier de tous les 
intérêts est de ne point les affaiblir à leurs 
jeux ; que f erez^vous avec vos rênes amincies 
#u brisées? C'est Timmobililé de la loi , le dé«- 
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sespoir de prévaloir contre elle , d'en rien dé-*' 
tacher ni d j rien changer, qui fait sa force 
principale ; et c'est lorsqu'elle se présente dans 
cet état d'inaltérabilité , qu'dle en impose et 
qu'elle exerce de l'empîrel Voyez ce qu'a pro- 
duit en Orient y en Judée , une législation 
immuable , qui ne connaît ni dérogation , ni 
attermoiment, ni commentaire; comme elle a 
pénétré la massé des nations , et les a sub- 
juguées l Voyez, d'un autre cpté, ce qu^ont 
produit vos légistes avec leurs commentaires , 
et yo% casuites avec leurs définitions et leurs 
alcanbics de consciences. Eh bien , les lois 
id'exception ont le même effet sur la législa* 
tion en générale. Dès que vous montrez une 
loi vdriable , sujette à interprétation , à ajour* 
nement, vobs montrez par -là même une 
loi faible, imprévoyante, peu éclairée, par 
suite peu fobte, et par - là même peu digne de 
respect. C'est au priaeipe de l'autorité des lois 
que les législateurs doivent faire la plus grande 
attention, pour ne pas commencer par affai* 
blir ce qu'ils vont ensuite {M:*endre pour appui, 
et ce qu'ils vont drâùmder aux autres de re^ 
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pecier. Le long usage des exceptions finît pat , 
faire regarder la législation comme une' mba- 
chine que chacun manie à son tour » et dont 
il ne s'agit que de »e rendre le maitre pour ea 
faire ensuite tel vsage que Ton veut. Alors il 
faut parler clair, et dire que Yon fait de la do- 
mination , et non point de la législation. C'est 
précisément parce que les lois d'exception ont 
été d'un usage trop général parmi nous pen- 
dant un cours de temps fort long et fort ré- 
cent, qu'il faut s'en abstenir avee plus de soin 
pour rétablir la puissance de la législation, 
en rétablissant dans l'esprit des hommes sa 
considération , en l'élevant assez haut au-des-w 
sus de leurs têtes pour qu'ils désespèrent de 
l^ouvoir y porter de nouveau la main. Réta- 
blissons d^ abord leshonneurs des lois, la consi* 
tdération des lois , la foi aux lois; persuadons 
bien que l'on ne joue pas avec les lois ^ que les 
fantaisies et les circonstances n'ont point d'ac- 
tion sur. les lois, et nous aurons fait plus de 
bien que n'en feront jamaistouteslesexceptions 
aux lois. Avant tout^ rendons le peuple moral 
.€è respectueux .envers laioi ; le reste suivra^ 
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fin principe, les lois d'exception sont donc 
contraires à Tesprit primitif, au besoin essen- 
tiel de la législation. Elles ne le sont pas moins* 
aux intérêts des gouvernemens. 

En'principe , le motif principal de la décision 
de tout gouvernement qui se propose d'agir, 
doit être la comparaison des avantages jet des 
inconvéniens relativement à l'état. Toute ac- 
tion du gouvernement se rapporte à lui. En se 
décidant à faire aux lois quelques-unes de ces 
brèches que Ton appelle des exceptions , il 
doit commencer par calculer si l'état a plus à 
gasrner qu'à perdre. Or , comment balancer 
sur un pareil calcul ? D'un côté , il j a un effet 
général ; de l'autre, un eflet partiel seulement. 
L'affaiblissement de la loi est un mal général,) 
parce qu'il introduit dans les esprits un affai- 
blissement danS'la disposition d'obéir. Le mé- 
contentement qui suit nécessairement de ces 
exceptions est général aussi ; il n'est personne 
qu'elles ne blessent, qu'elles n'efFraient, qui 
ne puisse croire avoir le droit de s'en plaindre. 
VoilâL^n tjuoi leurs inconvéniens dépassent de 
beaucoup les avantages qu^elles peuvent r^n- 
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fermer : ceux-ci sont d uo ordi;e secondaire , 
ceux-là d'un ordre primaire et général. La viola* 
iion de ia loi , ce qu'on appellerait plus correct 
tement son infraction , est manifeste , patente. 
La nécessité de l'infraction n'a pas la même 
évidence ; elle peut trouver des compensations 
dans les nombreux correctifs dont la disposi- 
tion appartient toujours au gouvernement ; il 
peut être que les actes par lesquels il invoque 
des exceptions , soient de son propre fait ; il 
peut être , accusé de partialité , d'intérêt per- 
sonnel : le doute ne doit jamais atteindre le 
gouvernement; il doit être pour lui ce que le 
soupçon était pour la femme de César, 

En analysant ainsi les inconvéniens que les 
exceptions renferment comparativement aux 
avantages qu'elles présentent , on ne trouf 
que des motifs pour les bannir de Tosage des 
gouvernemens , surtout à mesure qu'ils se rap- 
prochent davantage de l'ordre des gouverne- 
mens représentatifs. Faisons l'application de 
ces principes à la France. 

Deux choses sont en France Tobjet des loi« 
d'exception : la liberté de la presse et la liberté 
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iQdmduelle. La pensée et la personne ! Ce n'e^ 
pas peu de chose , comme on voit ; et il faqt j 
regarder de près, lorsqu^on a à touchet à de 
pareils intérêts. 

Le combat de la liberté de la presse dure 
depuis i8i4* Par sa nature» il est éternel entre 
les gouvernaris et les gouvernés ; ceux-ci vou-^ 
lant toujours dire le plus possible » et ceux-là 
qoe l'on dise le moins possible. Le ministère 
tomb^ se vengerait avec les premiers ; l'écri- 
vain , devenu ministre , avefe les seconds. C'est 
comme en Angleterre , où le ministre déchu , le 
lendemain garnit les bancs de l'opposition. La 
liberté de la presse est incommode, désa- 
gréable , pour ceux surtout qui» par état, sont 
destinés à être les objets principaux de son 
action : à la bonne heure ; mais elle est utile à 
l*état , mais elle est un des élémens du gouver- 
nement représentatif : il faut donc la souflFrir, et 
lui passer ses défauts pour ses 'qualités. Tout 
se réduit à cela. - 

A l'époque de la première restauration , la 
première loi qui signala la mise en activité de 
Ift Charte) fut une loi répressive de la presse; 



éa l'appelait permissive. Cette dispute gram- 
maticale remplit quatre mois, que d'autres 
besoins réclamaient, pendant lesquels il ne 
fut jamais possible de mettre la Charte et le 
dictionnaire français d'accord avec le ministère. 
Enfin il obtint à-peu-prèsce qu'il voulait, par 
UQ , beau mouvement oratoire fort rassurant 
sans doute dans le moment, mais dont les 
fruits sont encore à venir, et après nous avoir 
enrichi du pins heureux rapprochement entre 
les censeurs de Rome et les censeurs des jour^ 
naux, citation d'autant plus méritoire que 
les censeurs des journaux épurent notre ré- 
publique des lettres à-peu*près -comme . les 
censeurs de Rome finirent par épurer la répu- 
blique romaine. Tout, dans les propositions 
faites alors, était mal calculé. Le fonds était 
vicieux par une opposition formelle avec la 
Charte : car on avait beau discourir, on n'arri- 
vait pas à persuader que permettre voulût dire 
défendre. En pareil cas , la franchise est le seul 
remède à employer pour remédier aux oublis 
de la loi : en existe-(-il un dans la Charte? coii- 
venez-en , deiuandez le supplément^ faites^ea 
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Sentir la nécessité ; vous aurez afiaire a ia 
bonne Toi, qui ne peut s'offenser d'une propo- 
sition Tranche et ouverte : au lieu que par des 
voies détournées, vous allez avoir à traiter 
avec des amours - propices fort enclins à se 
èkoquer de cette espèce de mépris qui s0 
trouve toujours au fonds d'une prppositiori 
ambiguë ou fallacieuse, ou bien à des om- 
brages en garde contre les surprises. Le mo-* 
ment surtout paraissait bien mal choisi. Tout 
venait de changer en France ; on attendait les 
premières démarches pour connaître Pesprii 
qui dominerait : cela était naturel , et cela au* 
rait eu lieu, par tout. L'on soupçonnait qu'il 
existait un grand éloignement pout la liberté 
de la presse , à laquelle on attribuait tous les 
maux. Quel effet ne dut pas produire une loi 
telle que celle qui fut proposée alors , surtout 
paraissant en compagnie avec d*autres qui- 
il' obtinrent pas beaucoup de faveur, et qui, 
dans le fait, étaient peu propres à faire brillei^ 
d'un grand éclat Tamour du nouvel ordre î 
Le début était pe\i lumineux ; il était si naturel 
de penseï" que tout ce qui $e ferait dans ce pr€«- 
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mier abord, serait soumis à toute la rigueur^ 
et à toute la versatilité des opinions et des ana- 
lyses. La privation de la liberté de la presse, 
l'espoir d'en fouir étaient un des principaux 
griefs contre Tancien gouvernement, et un des 
motifs d'espoir dans le nouveau. A vrai dire , 
on en était aflamé^ comme on l'est après toutes 
les privations prolongées , comme on l'était 
en 1789, et l'on devait se rappeler quelle in- 
fluence le désir de la posséder exerça alors sur 
les esprits. Quelles pensées durent donc se 
former , lorsqu'au lieu de jouir de cette liberté 
tant désirée y on se trouva réduit à discuter des 
amphibologies entre la Charte^ qui paraissait 
claire et précisé , et la loi qui j paraissait 
contraire ? Souvent, dans les actions des hom- 
mes, on cherche plus l'intention cachée que 
l'acte visible; on interprète l'un par l'autre; la 
confiance dépend de ce seul acte, et quand il 
ne l'a pas conquis , il faut ensuite des siècles 
pour la ramener. C'est ce qui arriva alors; la 
confiance effrayée rétrograda sur elle-même , 
en ayant l'air de regretter les pas qu'elle avait 
faits : il n'est pas nécessaire d'en (développer 
les détails ; ils sont assez connus. 
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L^assemblée de i8i5 a dû envisager de ptè-» 
Férence la question de la liberté de la presse > 
sous les rapports prohibitifs : son esprit était 
tout entier aux exclusions , aux prohibitions» 

L'assemblée de 1816 a procédé avec plus de 
modération ; elle a fait succéder seulement la 
tolérance à la faveur dont celle qui la précé« 
dait avait honoré les lois d'exception. Les 
choses sont dans cet état^ et il n'est point hoi's 
de propos de remarquer que , dans le cours 
des trois sessions , les discussions sur les lois 
•ont occupé plus de la moitié de la durée totale 
de ces sessions , de manière à faire remettre à 
d'autres temps des discussions dont lé retard 
laisse la Charte incomplète , et , de plus , à avoir 
fait rejeter à une époque fort reculée de cha-- 
"que session , les lois si importantes des finan- 
ces. Voyez ce que coûtent des choses dont le 
plus grand éloge se borne à dire qu'elles sont 
superflues. 

Dans l'état actuel , les lois d'exception pren- 
dront fin le 1*^ janvier 1818, si le renouvelle- 
ment n'a pas lieu avant cette époque. C'est sur 
ce ronouv^Uenoient que nous allons ^aire quel-* 
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\qnes réflexions , pour joindre h notbe situation 
actuelle rapplicalion des principes généraulL 
énoncés ci-dessus. 

Par la loi actuelle, l'impressioB de tout ou- 
vrage est permise : la publication et la vente le 
sont d'après une autorisation légale qui doit 
être donnée ou refusée dans vingt^quatre heu' 
res. La saisie doit être dénoncée et jugée dans 
un délai de quelques jours ; mais cette autorisa- 
tion ne garantit de rien. Elle peut être suivie 
d'accusation et de mise en jugement. La sûreté 
et la propriété de l'auteur ne tirent aucua 
avantage de Fautorisation d'imprimer : les im- 
primeurs et les autres agens de la librairie n j 
trouvent pas plus de garanties ; le jugement n'a 
pas lieu par jurés. Il paraît que dans tout ceci, 
il n'y a qu'un simple déplacement de l'action 
de la censure ; elle avait lieu avant l'impres- 
sion, et Pempêchait : elle vient après, et ne 
l'empêche pas toujours , quoiqu'elle en ait le 
pouvoir ; mais elle peut faire quelque chose de 
pire : car enfin , quelque fàcbeuç que paraisse 
un refus de publier , il l'est encore ^noins qu'Mn 
procès , dont la censure préalable ji l'impres- 
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sioû avait au moins 1 avaotagpe de préserva.. 
C'était une çompensatian : ici la satisfactîoi^ 
de publier un écrit n'équivaut pas aux désagré* 
mens d'un procès^ qui trouble d'une manière 
très*fâobeuse le plaisir que Ton peut trouver à 
publier u%ouvra^e : car on a beau faire et 
beau dire » c'en est toujours un. Sûrement on 
remercierait la censure qui éviterait une accu- 
sation^ et c'est en cela que la condition des 
auteurs et des agens de la librairie ^n'eat pas 
améliotée. Quant aux journaux, ils sont restés 
sous la main de l'autorité, qui les fait sur^ 
veiller par des censeurs de son choix. 

Ici la question s'est engagée sur plusieurs 
points. Doit-il y avoir censure préalable, au- 
torisation préalable de publier , bu bien cha- 
cun doit«il jouir du droit de publier, sous 
condition de responsabilité ? S'il j a autoriça-^ 
tion {H*éalable à la publication avec le pou- 
voi|^ de l'empêcher, comment ensuite peut-il y 
avoir lieu à accusation? Le jugement par jurés 
doit-il être admis dans ces espèces de causes ^ 
Les journaux, comme tous les antres ouvra^ 
ge$, doivent-ib être libres pourl'impressioQ el 
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la. publication ^ à la charge de responsabilité ? 
Ces questions ont été discutées dans plusieurs 
sessions y comme dans plusieurs écrits , et l'o- 
pinion s'est fortement prononcée en faveur de 
la liberté) et de la plus grande liberté. De 
notre coté^ nous ne concevons poyit ce qui 
peut raisonnablement. s'y opposer. Nous re- 
gardons l'Angleterre, les Pays-Bas, l'Améri- 
que , nous n'y appercevons rien de pareil. Dans 
ces trois pays, il n'est point question de -saisir 
les écrits avant la publication , parce qu'on n'y 
écrit pas que les gens pèchent avant d*avoir 
agi ; on n'y croit pas non plus qu'il faut retenir 
les gens dans les maisons , les« enchaîner , les 
bâillonner, parce. qu'ils peuvent abuser delà 
faculté de. sortir, de marcher,, d'agir ou de 
parler. Oa attend qu'un mal existe pour le 
déclarec.un mal , et pour le traiter comme teL 
Si l'hypothèse d'aller au-devant d'tin mal peut 
prévaloir, il n'est point d'action hunaaine à Ifi- 
quelle elle ne. puisse être également appliquée» 
et voilà , d'un seul coup, que l'on rend possible 
la mise en sultveillance de tout* le genre bu- 
main. Il n'y a d ailleurs aucune parité entre le 
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mal incertain qu'un écrit pourra produire » et 
le mal certain qu'un attentat ne peut manquer 
de produire; il peut y avoir autant de motifs 
pour prévenir l'un que pour attendre l'autre. 

La censure des journaux serait plus excu- 
sable , d'après la nature de ces écrits. Mais dès 
que vous avez des journaux censurés , vous 
n^avez plus que des journaux sans autorité ; 
personne ne se croit plus fondé à j ajouter foi, 
ni eux à l'exiger. Us peuvent encore faire beau- 
coup de mal j mais ils ont perdu la faculté de 
faire le bien qui résulte de l'opinion de leur in« 
dépendance. Puîssaris encore pour la calom- 
nie, pour la diffamation , pour tous les genres 
dé personnalités/ ils sont impuissans pour là' 
persuasion dé la vérité. Et qui, d'ailleurs, ré- 
pond de ces censeurs destinés à répondre des 
journaux? Souvent ce n'est qu'un mal ajouté 
à un autre mal. Qui peut donner à un censeur 
le droit d'empôcher la reddition de compte , 
Textràît d'un ouvragé que l'autorité n'a point 
empêché déparaîtrç , et que la justice n^a point 
soumis à la révision ?I1 déplaît au censeur, aux 
soufreurs des censeurs , il doit être étouffé-- 
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Sans rouvrir une discussion épuisée depuis 
long-temps , il suffit d observer que le besoia 
de communiquer sa pensée est si vif, si géné-^ 
rai , quli ne peut que s'accroître par l'opposi- 
tion a tout ce qui l'entrave, qu'il fait tout tenter 
pour franchir les barrières , qu'il e^t sans 
exemple qu'elles aient suffi; que l'opposition 
porte à la fraude , à mille déguisemens plus 
funestes que le mal que l'on entend prévenir ; 
qu'elle est la guerre d'un contre tous,et par con» 
séquent la plus inégale de toutes les guerres^ 
Il y a des inconvéniens à la liberté de 1^^ 
presse ; qui le nie ? Quelle est la liberté , quelle 
est la chose sans inconvéniens ? Ce n'est point 
de ceux-Jià seulement dont il y a à s'occuper, 
mais encore de ceux de la répression de cette 
liberté, Calculez de quel côté sont les plus, 
grands , et décidez. A qui la liberté de la presse 
fait-elle peur ? Conduisez-vous de manière à 
n'avoir rien à en redouter ; placez-vous haut 
dans l'ordre moral, des coups partis de lieux 
bas ne vous y atteindront pas.Quel mal avait 
fait une partie de ces écrits si vivement pour-t 
suivis; quel mouvement avaient-ils produit;^ 
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quel impôt av2tient-ils arrêté f quel pouvoir 
avaient- ils , éxerçaieut-ils ? Car enfin lorsqu'un 
écrit n'est qu'un papiercomme un autre , pour- 
quoi tant de fracas? Qui s'en occupait? Per- 
sonne ne s'était apperçu de leur passage ; on a 
appris leur existence par leur poursuite y et ce 
sont leurs juges qui sont devenus leurs par-» 
rains. Us tendaient au bruit ^ à la renommée , 
infligez4eur la peinç de l'oubli ; le silence pu- 
blic est le fouet vengeur des auteurs ^ et le plus 
redouté par eijx : montre? votre force en les 
méprisant ; le dédain qui tombe de haut a un 
poids immense. Deux ou trois scandales pro- 
jettes , mais passés sous silence , dégoûteront 
les fanfarons de la presse ; car elle a aussi les 
siens ; et tel qui cherche de l'importance par 
ce m^oyen, recourraà d'autres plus honnêtes, 
lorsqu'il aura reconnu que cette grande route 
de la célébrité n'aboutit pour lui qu'au fleuve 
d'oubli. 

Mais aussi que plus les principes généraux 
seront rigoureusement observés, plus aussi 
ceux qui abusent de cette liberté soient rigou- 
reusement réprimés, surtout ceux qui, per^ 
ver tissant Tesprit de la loi , font servir à leur 
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usage propre la«^liberté doDt elle la fait jouir , 
en la détoornant vers des persoûnâlités outra-* 
géantes , ou vers la satisfaction de leurs pas- 
sions personnelles, hommes coupables de faire 
calomnier celte liberté , et d en avoir rendu la 
jouissance parmi nous vin combat et un pro- 
blème. 

Que plus aussi le moyen de blesser est fa- 
cile , étendu et rapide ^ plus la peine soit sé- 
vère ; que tout homme qui prend sur lui d'an- 
noncer une nouvelle de quelqu'imporlance en 
réponde, rien de plus juste; mais que le pu- 
bhc soit enfin mis à Tabri du dégoût de ne lire 
que des articles qui passent directement de la 
main de l'autorité dans les feuilles publiques ; 
tout invile à mettre un terme à tout cela. Que 
les censeurs disparaissent, et que les jurés se 
montrent; que les censeuri cessent de prohiber 
l'insertion et les extraits des ouvrages que les 
autorités supérieures n'ont pas marqués d'un 
sceau de réprobation. Les lois des douanes ne 
sont pas applicables à la circulation des idées/ 
et les censeurs ne forment pas une seconde 
ligne investie du pouvoir d'annuler les passe- 
ports délivrés par la première. 
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Mais qu'après toutes ces précautions, lés 
journaux et leurs auteurs jouissent des droits 
qui appartiennent à tous les écrivains ; que le 
fruit de leur travail leur reste tout entier. A 
quel titre un journal est^fil plus imposé que tout 
autre livre, que toute autre industrie? La loi 
d'égalité , en niatière d'impôt , ne peu t leur être 
déniée,pas plus qu'aux autres citoyens. Soumis 
a des frais immenses de contributions indi*- 
recteSy il faut encore qu'ils entrent en partage 
du produit de leur travail, pat des rétributions 
spéciales que ton dit attribuées à des pension*- 
naires choisis parmi les gens de lettres. Est-ce 
donc qu'une classe de citoyens doit être char- 
gée de l'entretien d'une autre classe ? A qui la 
faculté xl'açcorder des prijiiéges sous condi- 
tion de tribut ^ peut-^elle être accordée, si ce 
n est aux chambres seules ? Est-ce enfin que les 
journaux sont pour les gens de lettres ce que 
les messageries sont pour les postes ? (i) Tout 
cela ne procède d'aucun principe fixe, et a be- 
soin dy être ramené. Aucune branche de l'ad,- 



iA****»<fc lli««> fc|, I )l I I I I ■■ni» 1^' ' 



(i) On sart qu^en FVance les voilures publiques ac-* 
quittent un droit au profit des Poâtis y qui sans ce se- 
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ministration ne peut avoir de contribution par» 
ticulière étabUe par elle et pour elle. 

Quant à la liberté individuelle , Texception 
dépend d'une décision que Ton a entourée de 
beaucoup de précautions. Nous aimons à pen-^ 
ser que l'usage en a été réglé diaprés les dis- 
positions modérées qui forment le fonds de 
l'esprit du gouvernement : mais la loi existe , 
mais le glaive est suspendu sur ma tête : la 
main qui le tient me rassure , il est vrai ; mais 
la présence dé ce glaive m'effraie ; et pour que 
je cesse de le craindre , il faut qu'il dispa-* 
raisse. 

La décision du sort de ces deux lois doit 
dépendre de la réponse à la question suivante : 

L'état de la France exige-t-il le maintien des 
lois d exception P Répondons affirmativement , 
non. 

Quels sont lès plus grands biens de l'homme? 



cours ne pourraient se soutenir. En Angleterre , pays. 
où les canaux et la mer fournissent à tant Je trans- 
ports, tient la Poste qui veut , et Tadministration pu- 
blique n'a point à s'en mêler , et ïon ne voit po.igl 
«^u'on s'en troyve plps pi^ ' 
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ïa liberté et la sàreté. Que vient-il chercfcièf 
quand il entre en société ? la jouissance et la 
garantie de ces deux biens ; ils renferment tous 
les autres. Lors donc que Ton se résout à lui 
en demander l'abandon , abandon qui ne peut 
jamais être que momentané, car la société elle- 
même n'a pas de quoi payer leur abandon éter- 
nel» il faut que ce soit en vue de motifs de ia 
plus haute importance. L'intérêt doit équiva- 
loir au prix du sacrifice, et l'on peut être bien 
sûr que les hommes rechercheront avec cha- 
grin s*il a été mis aux leurs une juste valeur. 
Les gouvernemens doivent donc procéder à 
ces retraits de la liberté et de la sûreté avec la 
plus grande circonspection, et seulement pour 
obéira des motifs bien pressans , et qui parlent 
également à l'esprit de ceux qui onjt à les subir. 

Or , il est certain que la France se trouve 
dans l'état qui prescrit ces sacrifices , et qui les 
fait supporter ; et c'est à dessein que nous joi- 
gnons cette condition à la première ; car, quel- 
que fût le besoin y si la convictioa ne i'ap^- 
pu jait pas , le remède serait pire que le mal. 

La France est-elle menacée , attaquée par 
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lois d'exception, parce que depuis vingt an» 
elle est en guerre ouverte. En 1817, une loi 
d exception a été renouvelée en Angleterre , 
lorsqu'une partie de la population anglaise , et 
de celle de Londres, était en mouvement et 
en avant , et lorsqu'on faisait servir ouverte- 
ment les droits attribués aux citoyens par la 
constitution , au renversement de la constitu- 
tion même. La France présente- t-elle quelque 
similitude avec ces trois circonstances? Non. 

La liberté de la presse et la liberté indivi- 
duelle sont-elles suspendues à-la-fois en An** 
gleterre? Non : et c'est là le point capital* 
Tout est dans cette double suspension. Dans 
le choix des deux , le législateur anglais a pré^^ 
féré de sacrifier la liberté individuelle à la li- 
berté de la presse , comme un général habile 
ne sacrifie jamais les sentinelles de son armée i 
il croirait l'avoir livrée. En Angleterre, on à 
pu se décider à gêner la personne, en retirant 
quelque chose à sa liberté; mais on n'a pas 
touché à ce qui était fait pour guider, pour 
«clairer , pour frapper les jeux à la lumière , 
qui est la liberté de la presse, parce que Fca 
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a senti que le premier besoin est de voir clair; 

Dans les pays cités ci-dessus^ les moyens de 
répression sont-ils comparables à ceux qui 
existent en France ? Non. 

La distance entre eux est immense, hors 
dans le royaume des Pays*Bas , qui a eu le bou 
esprit de retenir presque tout le régime fran<i» 



çais. 



Quels sont les moyens de gouvernement et 
de répression en France ? Immenses , les plus 
étendus qui existent sur la terre.... la plus belle 
machine de gouvernement connue parmi les 
hommes , la plus propre à assurer Tobéissance, 
et qui n'a qu'un seul vice, celui d'être trop 
forte par elle-méip« et pour le gouvernement 
représentatif : institution sans vides , sans la- 
cunes» qui, depuis le trône jusqu'au dernier 
arpent de terre, assigne à tout un gardien 
armé, un administrateur, un juge, et de tous 
ces degrés de force, de juridiction et de sur- 
veillance, forme une chaîne qui, remontant 
du dernier rang au premier qui est le gouver- 
nement, en serre toutes les parties de Tétat, 
les fait gi^aviter vers le même centre, et les 

lO 
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soumet toutes à une action uniforme , dont la 
rapidité n'est arrêtée par aucune dissemblance, 
et court favorisée par la correspondance la plus 
active , comme par les inventions des arts. Le 
gouvernement est le réservoir commun dans 
lequel toutes les eaux viennent se réunir par 
une pente uniforme , en parcourant des canaux 
tracés parla même main. Non , jamais souve- 
rain ne posséda une puissance plus étendue 
et plus facile que Test aujourd'hui celle d'un 
roi de France , un ressort unique mettant en 
mouvement une masse immense : jamais aucun 
^e ses prédécesseurs ne porta la main sur une 
machine de gouvernMaent aussi forte ni aussi 
souple. A joutez-j ces dispositions àl'obéissance, 
et ces regards toujours fixés sur l'autorité dont 
on s'est accoutumé à tant attendre et à tant 
recevoir ; et vous verrez quel héritage de puis- 
sance a laissé derrière lui le créateur de cet 
admirable mécanisme , qui, à la manière des 
guerriers et des conquérans , s'il a effacé des 
royaumes et des rois , a rétabli la royauté et 
ses pompes, a rappelé à l'ordre l'Europe 
émancipée, et a imprimé à l'ordre civil la 
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régularité et la simplicité de l'ordre militaire* 
En France , eomme dans un camp i il n'y a 
plus qu'un mot d'ordre ! 

L'administration en France, il faut le dire^] 
n'a qu'un défaut principal, celui d'être trop 
forte pour le gouvernement représentatif. Oa 
sent que Tune n'a point été faite pour l'autre : 
le but est à la liberté , et les môjens sont pour 
le pouvoir : la liberté est dans la tête et dans le 
cœur de l'état, le pouvoir absolu dans ses bras. 
C'est sur ces points de comparaison , et d'au- 
près cette confrontation des objets corres- 
pondans, qu'il faut apprécier la néce3silé rela- 
tive des lois d'exception. 

En Angleterre, où le gouvernement n'a» 
point à sa disposition cette foule d'autorités 
subordonnées qui , en France, sont sous la 
main du gouvernement ; en Angleterre, où il 
n^existe ni gendarmerie , ni préfets , ni sous^ 
préfets , ni tribunaux , de trois lieues en trois 
lieues, comme cela est établi en France ; ea 
Angleterre, où le droit de pétition et de, réu- 
nion est si étendu, où la constitution , chargée 
d'années^ a, sous le poids des siècles, jeté- 
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ie si proFondes facines , où la populalioti esk 
si ag'giomérée , si remuante en raison des oc- 
cupations industrielles auxquelles elle se livre 
en très-grand nombre, oi!i la mer offre par- 
tout des abords et des mojens de fuites ^ les 
lois d'exception pourraient être justifiées par 
de puissans argumens , et cependant jamais les 
deux répressions ne marchent de froat. Si le 
citoyen est atteint dans sa liberté , on lui laisse , 
comme consolation , comme sauve-garde l'en- 
tière jouissance de la pensée, et cette jouis- 
sance n'est jamais complette que par la facv* 
liié de la communication : au lieu qu'en France 
les deux suspensions frappent à-la-fois, et 
comme, de plus, il n'y a point de parité entre 
les élémens des deux gouvernemens, il se 
trouve qu'une loi égale en apparence dans lé» 
deux pays , est fort inégale dans le fonds. Ëa 
Angleterre, il y a des choses que les lois d'ex- 
ception peuvent faire seules : en France, il 
n'est rien que les lois ordinaires ne puissent 
faire aussi bien qu'elles. 

Jugeons-en par les Iqis qui ont créé les cours* 
prévôtales. Qu ont-elles £ait qu^ les tribunaux 
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erdînaires n'eussent point fait aussi biem 
qu'elles ? Ce n'est pas dans un pajs où les tri- 
bunaux, les autorités administratives, la force 
armée de toute nature, troupes de ligne ^ 
gardes nationales, et depuis quelque temps 
même les demi-soldes, sont aussi raj^prochées 
qu'on les voit en France, et soumises à Tactioa 
de l'autorité, que le besoin de cours prévôtale^ 
peut se faire sentir. Elles se rapportent à d'au- 
tres temps et à d'autres causes* Lorsque l'ad* 
ministration n'était pas encore née, lorsque 
la police publique était nulle, lorsque le ré^ 
gime militaire administratif n'existait pas^ 
lorsque les troupes armées, ce que l'on appe- 
lait alors les gens de guerre , appartenaient à 
des chefs difierens, sans finances assurées, à 
la fin de chaque guerre , de chaque expédi- 
tion , car alors la guerre en avait presque 
toujours le caractère , se répandaient dans l'in- 
térieur, et devenaient l'effroi des citoyens et 
de l'ordre public, alors il fallait des cours 
prévôtales, et une justice bottée; alors on 
voyait les Gu^ises faire planter des potences 
aux avenues de Fontainebleau, pour repous-^ 
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ser par leur présence les militaires qui accou' 
raient pour demander au roi , dont ils dispo- 
saient j le salaire de leurs travaux dans ces 
malheureuses guerres d'Italie qui duraient 
depuis cinq ou six règnes. Mais on a renoncé 
à cet art ^xpéditif de payer ses dettes avec des 
potences ; il règne un ordre régulier dans tout 
et pour tous ; la justice et sfts appuis sont par- 
tout; on vient de voir les débris des plus puis- 
santes années qui furent jamais, se fondre 
dans la masse de la société , et y rester absor- 
bés avec moins de peine que n'en coûtait ja« 
dis le licenciement de quatre compagnies 
d'hommes d'armes, 

A quoi donc revient cette superfétation de 
cours prévôtalés, dont le produit le plus net a 
été une très-grande dépense , et des places 
pour un grand nombre d'hommes que l'on ne 
connaissait pas plus comme juges que comme 
militaires , qui ont intimidé ou contenu nous 
ne savons qui , mais qui/eii revanche, ont 
mécontenté beaucoup de monde: on en a eu 
la preuve dans ce qui s est passé à l'époque des 
élections. Quel était le texte familier contre le 
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^ouveroemeot ? Quel était le titre par leqqel 
oii (iherchait à se faire valoir? N était-ce point 
la haine contre les lois d'exception , Tespoir 
donné de la faire disparaître ? Pourquoi se 
créer ainsi des côtés faibles en pure perte , et 
donner à ses adversaires des avantages qu'ils 
n'auraient point sans cela ? Car il arrive souvent 
que le principal noiérite des uns se compose des 
torts des autres. 

L'état général , l'état visible de ta France ne 
présente donc rien qui soit propre à justifier 
les \q\^ d'exception , et leur maintien. Il j a 
des mécontensy oui. Qui les seconde? de quels 
moyens disposent-ils !^Mais d'où proviennent 
ces mécontentemens y et d'où pourraient pro- 
venir les appuis de ces mécontens ? Car ^ après 
tout^ [des mécontens sans appui ne sont que 
des mécontens ; mais les contens et les tran^ 
quilles ne doivent pas souffrir pour les mécon- 
tens et pour les brouillons : dès qu'ils qplate- 
ront j recourez à l'arsenal des gendarmes , des 
troupes , des tribunaux ; il est garni au-delà de 
ce qu'il faut pour les réprimer. 

S'il faut s'étonner de quelque chose ^ ce 
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n'est pas de ce qu^il j a des mécootens, mais , 
après tout ce qui s'est passé depuis trente ans, 
c'est qu'il y en ait si peu » c'est qu'après de pa- 
reilles chutes ils soient aussi soumis. Et d'ail- 
leurs, parmi tbus ces mécontens si redoutés « 
combien s'en trouve-t-il en état de regarder en 
(<ace un gendarme ? Ne craignons pas de le dire^ 
ce sont les propres actes des gouvernement 
qui fournissent presque toujours l'aliment aux 
mécontentemens. Voyez ce qui s'est passé parmi 
nous nous depuis i8 1 4* Qui a produit et nourri 
les mécontentemens depuis cette époque ? Si 
quelques hommes en trouvaient les causes dans 
les changemens de leur position personnelle » 
qui leur a £iit trouver de l'appui dans la masse 
qui n'avait rien perdu » qui au contraire avait 
gagné 9 si ce n est la direction en sens inverse 
de l'esprit de la France , à laquelle on s'aban** 
donna alorsPOn allègue le 2Q mars ; mais sans le 
6 septembre iSi6 , on courait à d'autres 20 
xxxars , on y courra toutes les fois que l'on vou- 
dra l'effacer, et refaire du i8i4etdu i8t5. 

On dirait que quatre procès fameux ont été 
faits en vue de prouver qu'il n^y avait pas eu 
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de conspiration directe au âo mars , et qu'tt 
était le produit nécessaire de tout ce qui se 
jDsiisait depuis dix mois. Il n'arrive jamais que 
ce quidoit arriver d'après la nature des.choses; 
on ne recueille que ce que Ton a semé. Le 20 
mars était dafts le traité du 11 avril, qui met^- 
tait a la porte de la France celui qui venait d'en 
sortir. Comment croire que 4'on renoncera 
éternellenaent à une pareille possession , avec 
un pareil caractère? Et quiconque le connais- 
sait, ne vit-il pas .distinctement le 20 mars dans 
le 1 1 avril , et dans beaucoup d'autres choses 
encore ? Le malheur arrivé , il a fallu des lois 
de répression. L'assemblée de i8i5 entasse les 
proscriptions ; les destitutions pleuvent^ les 
dénonciations alarment , l'inquiétude s'établit 
sur la sûreté , sur la propriété ; le désordre 
règne entre les citoyens ; ils commencent à 
s'observer , a se compter. Il est clair qu'il j a 
des mécontens ; réprimons : la conséquence 
est juste; mais de répression en répression, 
où prétendez '- vous arriver ? 

Quelques misérables écrits , inconnus à Té- 
gai de leurs auteurs^ vieillissent appendus à 
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tous les comptoirs de libraire. Les plus ia-i^ 
trépides poursuivans de tout ce qui s'imprime 
les ont à peine aperçus^ et voilà qu'un jour on 
n'entend parler que d'eux; la justice les a 
comme exhumés , et grâces à sa vigilance , ils 
passent de la plus profonde ol^scurité à une 
malveillante célébrité. Un écrit recommandé 
par les souvenirs les plus actifs , se fait jour 
sur quelques points de la France : il devient le 
sujet de l'attention et de l'envieuse curiosité de 
tout le monde. Il est recueilli .dans un ouvrage 
en possession de beaucoup de faveur. Il y est 
blâmé» même outre mesure, et nous. ne crai- 
gnons pas de manquer à la considération due 
au talent de l'auteur , en ajoutant qu'il n'est 
point apprécié par eux dans la mesure ordi- 
naire de ce même talent. Il y ayait bien autre 
chose à en dire. Depuis un grand nombre de 
mois , tout retentit de ces procès : ils donnent 
lieu à des magistrats d'étaler la doctrine la 
plus étrange , et dans des termes fort étranges. 
Les réponses ne manquent point; le public y 
applaudit ; on compare la clémence de certains 
jugemens avec la rigueur de quelques autres; 
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les mécontentemens se forment , s'agrandis^- 
sent, se touchent, et c'est alors qu'ils com- 
mencentd'étre à craindre; mais ils n*existeraient 
pas y si de mauvaises inspirations ne leur 
avaient pas donné la naissance et des appuis. 
A lepoque des élections , il était telle liste , te^ 
homme qui tiraient la moitié de leur valeur de 
ces conflits. Dans ce cas, que font les lois 
d'exception , que; peuvent -elles contre eux 
sinon les aggraver? Renoncez donc à ce triste 
moyen , dirons-nous avec confiance ; remon- 
tez au principe : connaissez bien votre situa- 
tion et la nôtre , ce que comporte le temps , 
ce qui fortifie et ce qui affaiblit. Ce n'est point à 
chaque acte particulier qu'il faut opposer une 
loi particulière , courir partout où l'on apper- 
çoit UQ peu de feu pour l'éteindre^ c'est par 
une marche grande , générale , combinée sur 
la nature des choses que Ton entraine tout ; 
c'est en écartant toutes les matières combusti** 
blés que l'on prévient les incendies. Les gou- 
Ternemens sont faits pour pré^céder, et non 
point seulement pour suivre. S'il y a des mé- 
contens, réduisez-les ^ l'impuissance par Pas- 



pect du bonheur généAl; noyez pour ainsi 
dire les murmures dans la satisfacdoa pu- 
blique. Faites qu'it j ait tant de contens , que 
le désespoir de se faire écouter impose silence 
aux mécontens ^ et qu'ils se trouvent en mi«- 
norité quand ils viendront à se compter ^ et les 
mécontens se comptent souvent , et se comp« 
tent eux-mêmes pour beaucoup. Alors congé- 
diez en toute assurance* les prévôts; effaces 
d'une main assurée les lois d'exception; dé- 
livrez-nous de ces excressences ennemies de 
l'arbre 3e la vraie liberté ; confiez-vous à la 
nation : en France , Thonneur est le véritable 
grand-prévôt. 

Apres tant de sévices et de proscriptions^ 
que signifient des sévices et des proscriptions? 
Tout cela est usé , tout cela a perdu sa signifi- 
cation morale. Confiez-vous au temps pour la 
leur rendre. Des yeux et des oreilles accou- 
tumés aux supplices , n'y reconnaissent plus la 
6ignification morale qu'ils doivent renfermer : 
c*e sont des malheurs pour qui les subit ; mais 
ils ont cessé d'être des enseignemens pour Je 
public. Les châtimens sont de bien faibles bar^ 
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rières contre le penchant qui , à des^ époques 
données, entraîne les homnaes vers les trou- 
bles civils. Depuis trois ans que nous avon$ 
des prévôts et des lois d'exception » de com- 
bien de conspirations ne nous a4-on point 
entretenus! On conspire donc en leur pré- 
sence comme en leur absence: ce n'est donc 
point la peine de les avoir y puisque d'un coté 
knpuissans pour réprimer , de l'autre ils sont 
frès-puissans pour exciter ces mêmes trouble» 
contre lesquels ils sont destinés ? condition 
bizarre qui montre le père réservé pour étouf- 
fer ses propres erifans , mais ne pouvant, comme 
Saturne , réussir à dévorer la race qu'il repro- 
duit sans cesse,^ Lisons Tbisloire. L'époque de 
la plus grande lurbulence fut. toujours celui 
des lois les plus fortement répressives. De* 
puis le règne de François I". jusqu'au règne 
de Henri ÏV, sous Louis XIII^ les écbafauds 
sont en permanence. Pendant six cents anst 
FEcosse et TAngleterre présentent un tableau 
uniforme; leur histoire se compose presque 
de deux mots : complots et supplices. Plus 
on tue, plus on s'agite : les esprits se fami-^ 
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liarisent avec l'appareil de la mort; mourir 
n'est plus qu'un acte ordinaire , ennobli sou- 
vent par des circonstances réelles ou fanati- 
ques (i). A force de couler, le sang n'a plus 
de prix; bientôt le plus auguste sera versé 
comme le plus commun. Henri VIII , Ëlisa* 
beth, en faisant monter sur ce fatal théâtre 
leurs épouses et leurs plus proches parentes, 
applanirent les voies à d'autres attentats (2). 
Rien ne réclame plus d'attention , de la part des 
gouvernemens , que la portée possible de leurs 
actions dans l'avenir. 

Pour revenir à ce qui nous concerne, et 
pour le terminer, observons, 10, que l'opi- 
nion étant l'élément principal du gouverne^^ 
ment représentatif, et la presse son mojea 



» r 



(i) C^est ce que l'on a vu lors des massacres or* 
donnés sous forme de jugement par le tribuna! révo- 
lutionnaire. 

(2' Ceux qui ont fait fusiller comme un simple ca- 
poral l'homme qui, au su et au vu de toute TEurope^ 
avait porté une couronne , enlendaient-ils bien ta 
royauté ? 



«l'action / tout ce qui s y oppose et Farrêle, 
l'attaque lui-même dans son essence : c'est ce 
qui fait que lès Anglais n^ touchent jamais. 
Ce gouvernement est un appel continuel à l'o- 
pinion , une invitation de tous les instans à la 
manifester. Comment pouvoir accorder ces at- 
tributs avec les lois d'exception ? 

2*. Il s'est formé en Europe un esprit de 
légalité qui s'effarouche et s'indigne de tout 
ce qui s'en écarte » et qui se nourrit des om- 
brages et des souvenirs attachés aux vingt- 
cinq dernières années : l'esprit humain a pris 
un cours nouveau. Il y a cent ans, il était 
tout au pouvoir exécutif; plus ses expéditions 
étaient brillantes , rapides , soudaines , écra^ 
santés j plus elles obtenaient d'admiration :. 
alors le|)ouvoir avait toute sa magie ^ et toutes 
les admirations; aujourd'hui, c'est le droit,' 
c'est la loi7 Je vous enverrai ma botte pour 
vous gouverner, répond Charles XII à des 
dqputés de Suède. Louis XIV entre dans le 
sanctuaire des lois comme il pouvait le faire 
dans les enclos réservés pour ses plaisirs ; les 
coups d'autorités se multiplient, tout tremble 
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et admire. Aujourd'hui, qui lolértrait ce lan- 
gage » cet appareil, ces divisions des lois et de 
leurs ministres ? 

Ils ont fait la perte d'un pouvoir qui laissa 
loin derrière lui tous ceux-là. Aujourd'hui 
Christine ferait-elle assassiner son écuyer dans 
* le palais hospitalier d'un autre roi ? Pignerol 
recèlerait - il pendant vingt ans Fouquet et 
Lauzun, étonnés de leur présence et de leurs 
récits mutuels, et privés de la lumière sans 
aucun jugement ? Le masque de fer traînerait* 
il parmi nous une existence équivoque et 
cruelle , sous l'œil d'un gardien attaché 
à tous ses pas y et toujours prêt à trancher le 
fil de ses jours , comme ceux du malheureux 
auquel le hasard donnerait de connaître le se- 
cret de son état? Ce secret est le cheveu fatal 
auquel la fable attache la vie du roi Nisus. Et 
cependant cet acte qui est sûrement le maxi- 
mum du pouvoir despotique, n'a pas trouvé 
parmi ses contemporains une seule réflexion 
sur sa légalité ; on s'est arrêté à la surface : 
la curiosité ne s'est étudiée qu'à soulever le 
masque ; mais aucune réflexion ne s'est élevée 
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)osqu*à la recherche du droit de la main qui 
Tavait cloué sur la tête de cet infortuné., avec 
un arrêt de mort au tour. Voltaire lui-même» 
qui le premier a donné de Féclat à ce fait 
étrange , ne Fa pas plus que les autres atteint 
du côté de sa légalité , et s'est borné à le re- 
présenter comme un des problêmes les plus 
singuliers qu'offre l'Histoire : tant y à cette 
époque^ on était loin des idées de droit qui 
ont fait de si grands progrès eu Europe. Elles 
ont succédé aux idées de pouvoir qui avaient 
régné jusqu'à cette époque en Occident. Dé* 
sOrmais celles-ci sont reléguées en Orient. 
L'esprit légal, l'esprit constitutionnel a péné- 
tré la masse même de l'Europe : c'est son nour 
veau culte et sa nouvelle religion politique. 
Partout on veut des lois', mais les seules lois 
reconnues nécessaires. Le législateur doit re- 
culer devant un tribunal toujours subsistant^qul 
lui demande compte du droit même de laloi. La 
communication établie entre tous les peuples a 
rendu ce tribunal inévitable et impérissable ; 
car, interdit dans un lieu, il se traiisporte 

dans un autre avec une nouvelle provision 

11 
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ct'argumens. Quiconque a réfléchi sur la dis- 
position actuelle des esprits des babitans de 
TEurope , n'a pu manquer de reconnaître que 
celle que nous signalons y occupe le premier 
rang. On ne demande plus seulement ce qui 
se fait y mais à quel titre on le fait. Les 
hommes ont soif de la justice générale ; en 
revanche^ ils ont horreur de la justice particu- 
lière. Vengeur des intérêts généraux de la so- 
ciété y la première obtient leurs hommages, 
parce qu'elle leur montre eu elle leur utilité 
toujours visible ; la seconde, au contraire, pour 
avoir été si long-temps détournée vers la Ten- 
dance et la satisfaction des intérêts parti- 
culiers, laisse appercevoir une face équivoque, 
avec une impression de chagrin et de doute 
sur la justesse parfaite de sa balance , sur l'im- 
pénétrabilité de son bandeau , et ce doute , s'il 
n'émousse pas son glaive , suffît pour donner 
une acception sinistre aux motifs qui ont guidé 
]a main d'où sont partis ses coups. Des procès 
politiques ne déposent dans l'esprit de per- 
sonne ni satisfaction, ni sécurité : chacun a fait 
les siens ; et toujours au même titre: l'intérêt 
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public. Une ligue générale parait formée d^an 
bout de l'Europe à l'autre^ contre ce genre de 
procédure (i). En Angleterre, la couronne 
vient de succomber dans plusieurs procès de 
cette nature > et cependant les troubles avaient 
été fort grands en Angleterre. Les lois d'ex- 
ception sont dans ce pays l'objet de l*ani« 
madversion générale ; elles ont donné lieu à 
des imputations odieuses, et que nous tenons 
pour mal fondées , contre le ministère. Elles 
fourniront à l'opposition le texte de toutes ses 
déclamations. En Belgique , la plus haute ve^ 
nommée, la plus grande faveur nationale 
n'ont pu faire prévaloir une accusation contre 

(x) Napoléon , au faîte du pouvoir , nous disait un 
jour : « La sûreté et la propriété tendent depuis deux 
cents ans à s^établîr en Europe ; avec toute ma puis^ 
sance je ne pourrais pas , sans un grand danger pour 
moi, faire tuer deux hommes sans jugement. » 

La prophétie s^est accomplie. Ce coup ^ d^œil sur 
Tesprit de son temps était infiniment juste. La vérité 
se présentait toujours de plein saut et toute entière à 
ce génie. Les passions venaient ensuite détruire son 
Quvrage et créer à ses yeux une autre ycriti^ arUficielie» 
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une feuille presqu'inconnue, tant aujourd'hui 
l'amour et le pouvoir de la loi donniinent tous 
les autres. Cet éréthisme légal de ITEurope 
contre l'illégalité, avertit de se 'départir de 
pratiques qui sont en opposition avec l'esprit 
général ; on peut les abandonner avec d'autant 
plus de facilité que le remplacement s'offre de 
lui-même par la nature même de la législation^ 
et parmi nous, par celle de nos institutions^ 
avec une abondance qui dispense de recourir 
â ces pratiques détestées. Mais que l'on sache 
aussi sous quelles lois l'on vit. Trois législa- 
tions existent concurremment, celle qui a pré- 
cédé la révolution^ celles qu'elle a enfantées à 
diverses époques et à diverses reprises , et celle 
qui s'établit. Qn a entendu des magistrats par- 
ler de les cumuler. Bien mieux, on les a vu 
tenter de le faire. Qu'il j ait donc un fil cer- 
tain pour guider dans ce labyrinthe ; que la 
loi existe , nous la réclamons^ mais nous yovl^ 
Ions qu'elle soit unique et claire, parce que 
l'intention de l'observer doit être réunie aux 
moyens de le faire, et que l'on ne peut exécu- 
ter que ce que Ton connaît. Nous voulons 
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la loi , nous l'invoquons comme guide, nous 
la repoussons comme piège , comme un filet 
sous lequel nous devons inévitablement êtr6 
pris. Comment se mettre et se tenir en règle 
avec des lois divergentes, cachées dans les dé- 
bris des Godes, compliquées, sur lesquelles les 
magistrats même peuvent varier et différer en- 
tr'eux? La simplification de la législation sur 
plusieurs articles est un des besoins qui se font 
ressentir le plus vivement en France, Soyons 
gouvernés , rien de plus juste, mais sachons 
bien comment. 

La responsabilité ministérielle peu t être con- 
sidérée sous deux rapports : i®. Tobjet peut 
en être déterminé par la loi ; 2^. il peut aussi ^ 
comme en Angleterre , être abandonné à l'ar- 
bitrage de la chambre , qui alors décide qu'il 
existe cette espèce de prévarication qui mérite 
que le ministre soit accusé. Ce dernier parti 
paraît le plus raisonnable ; car la loi étant faite 
en faveur de l'état , il faut qu'il ne se trouve 
point privé de la réparation qui lui est due par 
le resserrement des limites qui se trouvent tou- 
jours dans le$ lois positives^ Alors la lettre de 
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la loi est tout ; et , dans ce cas > la réparation 
peut-être déniée à l'état, à défaut de confor-^ 
mité parfaite dans l'acte reprochable avec le 
texte même de la loi. On sent combien il est 
facile aux dépositaires de l'autorité d'établir en 
leur faveur et à Pavance, dans leurs propres 
actes, quelques-unes de ces différences tuté- 
laires. Aussi n'est-ce point sous ce rapport que 
nous nous occupons de cette loi , mais sous 
ceux de la facilité que donne ^ pour l'éluder, 
la possession de la majorité , et de plus la né* 
cessité de ne point l'affaiblir par son appel 
continuel , comme cela a lieu en Angleterre. 

Par la première observation , on rentre dans 
la question des élections. Si le ministère en 
reste le maître , par-là .même il est constitué 
l'arbitre de sa responsabilité , et il ne peut pas 
réserverson influence pour meilleure occasion. 
Cela montre comment tout se tient et s'enchaîne 
dans la marche du gouvernement. On croit 
n'agir que pour un objet, mille choses plus 
graves se trouvent à sa suite» 

En Angleterre, l'opposition parle sans cesse, 
en termes menaçans, de responsabilité, de 



( i67 ) 

mise en jugement^ de glaive de la loi. On dirait 
qu'au sortir de chaque séance , le ministre va 
être appréhendé au corps et conduit à la tour. 
Rassurez-vous. A force de répéter celle me- 
nace, l'opposition la réduit à une formule de 
langage ordinaire, et à n*étre qu^un vain épou*^ 
vantail. Les oreilles se sont accoutumées à ce 
fracas , à ce bruit de parler ; l'excès a eu soft 
effet ordinaire , le mépris et la désuétude. Abu- 
ser , c'est détruire ; et l'opposition , avec la 
prodigalité de ses menaces, a détruit le réel de 
la responsabilité. Depuis Hastings , quia*t-elle 
atteint? quelques misérables malversations. • 

Il faut espérer qu'en France % outre que la 
régularité de la conduite du niinistère rendra 
la responsabilité sans appliçatÎQB , la menace 
n'aura litu qu'avec la réserve nécessaire pour 
ne faire ripn perdre à ces actes de ce qu'ils ont 
d'imposant , pour leur conserver leur dignité , 
afin de leur conserver leur efficacité. Que loa 
ne perde point de vue qu'alors on agit au nom' 
de la nation, et que tout ce qui se fait à ce nom 
auguste doit être modelé sur sa grandeur» 

Les bills d'indemnité sollicités pour Pabo- 
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lition des irrégularités forcées pwc le service 
public 9 forment une cathégorie à part , mais 
dont les conditions doivent être déterminées 
par la loi. 

Puisque le gouvernement représentatif est 
le gouvernement de l'opinion , lui-même doit 
subir son épreuve. La manifestation de l'opi- 
nion sur les actes de la puissance législative , 
ne doit donc pas être moins endouragée que 
celle qui a pour objet l'examen des actes du 
pouvoir exécutif: la condition dpit être égale 
entre eux ; l'intérêt est même plus grand d'un 
côté que de Tautre ; car, après tout, la surveil- 
lance de la loi dans sa formation est encore 
plus utile que dans son exécution. Mais comme 
il est nécessaire que cette manifestation ren- 
ferme à la fois respect pour l'autorité législa- 
tive , et sûreté pour celui qui exerce son droii 
■^en manifestant son opinion sur ses actes, il faut 
assigner les bornes qu'il doit connaître et res- 
^pecter, au-delà desquelles commence la li- 
cence , et l'attend le châtiment. Pour cela il est 
indispensable qu'une loi détermine ce qu'en 
Angleterre on appelle le privilège de la charn* 



bre. Chacun doit connaître ses droits et ses 
obligations. Et comnaent s y tenir , et ne pas 
les outre- passer ? On reste en arrièce» même 
avec la meilleure volonté , si elles ne sont pas 
fixées. 

La loi des élections parait avoir laissé deux 
lacunes très-importantes dans les prescriptions 
qu'elle a assignées pour les conditions d*éli- 
gibiUté. 

Elle exige une contribution de looo francs. 

Mais elle se tait sur l'époque de la posses* 
sion de la propriété à laquelle est attachée cette 
contribution. La loi a voulu une garantie : c'est 
son intention manifeste. Mais cette inteutioa 
est-elle remplie suffisamment par la propriété 
acquise depuis quelques mois en vue d'élec- 
tions , revendues quelques mois après lésélec^ 
tions , appartenant à des créanciers ou à d'an- 
tres engagistes , résultant de fidéi - commis ? 
Dans tous ces cas , l'accomplissement de la loi 
est purement fictif : il trompe et frustre Tin- 
tention du législateur ; il établit une Condition 
inégale entre les citoyens , en les égalisant sous 
des rapports inégaux, les uns réels et les autres 
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fictifs, et en leur donnant la faculté d'arriver ai:^ 
même but à des titres fort differens. 

Que se trouve- 1- il de commun entre des 
hommes qui se présentent pour obtenir un but 
commun , l'un avec un titre confirmé par les 
âges, ou acquis pour le temps par le travail; 
l'autre avec un titre d'hier,acquispour une spé- 
culation du moment ? Un homme est natura- 
lisé Français depuis quelques mois. Souvent 
cette introduction en France n'est que le ré- 
sultat d'une spéculation. On est mal ou rien 
chez soi : on peut être mieux et quelque chose 
en France. L'esprit ne sert pas à grand chose 
dans beaucoup de pays ; en France^ il peut être 
bon à tout f et surtout à celui qui l'a. Voilà 
donc un homme , au bout d'un bien court nor 
viciât dUndigénat » apte à donner des lois au 
pays qui vient de lui ouvrir les bras, ainsi qu'à 
exercer une partie de sa souveraineté avec les 
aînés même de la nation. Sa personne , il est 
vrai , est en France et de France , d'après la 
loi ; mais ses intérêts et ses affections sont hors 
de la France ; il peut à chaque instant placer 
le Rhin entre nos malheurs et lui : le retour de 
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la sérénité nous le rendra. N'jr a*t-il donc à sta- 
tuer que sur rindigénat matériel? Que faît-il à 
la chose ? N'est-ce pas l'indigénat moral qui 
est tout pour la patrie ? Que lui sont les corps ? 
ce sont les cœurs et les affections qu'elle ré- 
clame. Songeons donc à la grandeur des inté- 
rêts dont il s'agit : ce n'est rien moins que de 
l'exercice de la souveraineté d'une nation, des 
lois sous lesquelles elle doit vivre. A voir la 
légèreté avec laquelle on procède à des lois 
de telle importance , on dirait qu'elles sont peu 
de choses y ou que Ion en fait bien peu de cas. 
Aussi voyez„.,(i). 



(z) La France fut toujours la terre promise pour 
les étrangers. C'est le Pérou des Genevois ^ le para- 
dis des Suisses, La facilité avec laquelle depuis deux 
siècles les hommes d'autres pays parviennent au pre- 
mier rang dans celui-ci est sans exemple parmi les na- 
tions. Les Français ont montré ^ à se ranger pour tes 
laisser passer , la facilité la plus encourageante pour 
eux. Les guerres d'Italie et les Médicis remplirent 
la France d^Italiens; on comptait i- la -fois plu- 
sieurs maréchaux dé France de cette nation; les plus 
hautes dignités de l'église et le ministère leur apparte-: 
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Me serait-il pas bien temps que les premiers 
eufaDs de la famille fussent servis les premiers ? 

L'exercice de l'autorité sur elles - mêmes 
qui appartient à ces grandes familles que l'on 
appelle communes, départemens, et autres 
subdivisions de la famille générale pour les 
choses d'intérêt local et personnel* attirera 
sûrement l'attention des chambres : cet exer- 



naient.La chambre des pairs d^ Angleterre, quoiqa'infi- 
tiiment plus nombreuse que celle de Frfa^ce, n'offre 
point cette quantité de noms extra-An^àis que Ton 
remarque dans la dernière. Par une rencontra singu- 
lière, il s^y trouve quatre noms anglais, dont deux ap- 
partiennent k des descendaos de deux StuartS; et lea 
autres aux compagnons de leur infortune. 

^Beaucoup de gloire , une noble renommée , le sou- 
venir de services éclatans appartiennent à plusieurs de 
ces noms : aussi cette observation ne tombe-t-elie que 
sur le fait même. 

X 

Que les étrangers jouissent en France de la consi- 
dération et des autres avantages attachés à l'esprit , au 
talenty mais que les Français ne se pressent jpas tant 
de les y rendre leurs propres maîtres* 
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eice a besoin d'être ramené à son principe. A 
cet égard, la France offre un singulier spec- 
tacle dans son ordre administratif. 

Les préfets , les sous-préfets , les conseillers 
de préfecture , les conseils-généraux de dépar- 
tement, les maires des communes > dont la 
population excède cinq mille âmes , sont nom^ 
mes par le gouvernement. Tout ce qui est au- 
dessous est nommé par les préîet^. Les bud- 
gets des communes qui excèdent dix mille 
francs sont assujétis à la chambre des comp- 
tes; toute, dépense locale excédant une cer^ 
taine quotité, toute réparation, construction 
doij^ent étte discutées à Paris , acceptées par le 
gouvernement. Les autorités locales, les ma* 
gistratures de la cité ne viennent pas d'elle^ 
mais du dehors : cela est contraire à la nature 
des choses, au principe du gouvernement rc* 
présenta tif, et il résulte de là une chose vrai- 
ment singulière, c'est que les hommes qui 
n'ont pas le droit délire pour eùx-mémes un 
maire, peuvent donner un représentant à la 
nation. Il est évident que cette combinaison se 
rapporte à une intention plus forte que cell^ 
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da gouvernement représentatif, qn^elle n^est 
point en harmonie avec lui, et que la liberté 
ne peut pas être dans la tête, lorsque la ser- 
Titude est dans tous les membres. 

La surveillance est due au gouvernement sur 
toutes les autorités qui concourent à l'ordre 
social ; mais l'action directe ne lui est pas éga- 
lement due. Il est des parties dans lesquelles il 
doit agir seul : il en est d'autres dont la nature 
des choses exclut sa participation directe, 
et qu'elle réierve aux vœux libres des ci- 
toyens, puisqu'il ne s*agit que de leurs intérêts 
privés. 

Il en est de même du jury : pour le rappeler 
au principe de son institution , il faut le rap- 
procher du peuple autant qu'il est possible. Il 
faut l'éloigner de l'autorité dans la même pro« 
portion. Le jury est une garantie , autant qu^un 
juge donné au citoyen : c'est le tribunal rap- 
proché de lui-même autant qu'il est possible. 
On peut presque dire que c'est l'accusé devenu 
son propre juge , par le choix qu'il fait de ses 
juges; mais quand c'est un autre qui choisit, 
que devient la garantie et la sécurité qu'il était 



clans rintenlion de la loi de lui faire trouver? 

Si ton veut que les choses soient bien faites 
et tiennent , qu'on les règle donc sur leur na- 
ture , et qu'on ne les modèle pas sur une 
autre. 

La défense de la patrie est la dette commune. 
Elle ne comporte point d'exceptions. Plus la 
charge est pesante et entraine de dangers avec 
elle, moins elle prête à la faveur. Gomme > ea 
définitif, il s'agit de la vie, personne n'a le droit 
de faire payer un autre pour lui. L'ancien 
mode de recrutement est hors de nos mœurs, 
et ne répondrait plus au besoin; il faut puiser 
à des sources plus épurées. Le nouveau a 
valu à la France ces armées qui seront à ja- 
mais son honneur ; il a subi le malheur attaché 
à tous les excès. La France , couverte de bras 
propres à sa défense , manque de moyens lé^ 
gaux pour les y appliquer. Elle les réclame 
dans la juste proportion de ses besoins , dans 
celle de l'égalité des droits entre les citoyens. 
La défense de l'état ne peut pas être abandon- 
née au hasard* Quelques-uns ne peuvent en 
rester chargés à la décharge des autres. C^est 
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à mettre d^accord ces grands intérêts que les 
travaux des législateurs doivent se rapporter* 
L'excès avait rendu la conscription fort odieuse ; 
le peuple français ressemblait à une foret, dans 
laquelle la hache ne cesse point d'abattre tout 
ce qui s'élève à quelques pieds au - dessus 
de la terre, et ne s'arrête jamais. Il était 
fort* naturel d'en être révolté, et de vouloir 
un terme aux outrages faits à la nature , et aux 
pertes éprouvées par la société; mais ici c'est 
tout autre chose: l'état de paix est habituel; 
beaucoup de préjugés à cet égard se sont dis- 
sipés ; on s'est réconcilié avec l'idée de la 
conscription, de laquelle celle de la justice, 
ce grand appui de toutes les actions humaines , 
ne se trouvera plus séparée. Quel est l'homme 
qui croira pouvoir faire écouter ses plaintes, 
lorsqu'elles porteront sur un service dont l'ob- 
jet est sacré , et dont la charge est supportée 
par tous? Cest là un des grands avantages du 
gouvernement représentatif, qui renferme la 
faculté de rendre toujours sensible l'applica- 
tion de cette justice , et de fortifier par elle les 
actes de l'autorité, en adoucissant par ce senti- 



ment aux yeux des citoyens^ ce que ces acte^ 
mêmes peuvent renfermer de pénible : les 
murmures s'arrêtent deux*mêmies! à l'aspect 
de la justice. 

Un des plus grapds avantages du gQuver'- 
nement représentatif est d'avoir ranieaé 1 ad- 
ministration des finances à sa source » qui esit 
le peuple , la nation elle-m^me. Si elle paye> 
c'est par ses mains , et elle sait pourquQÎ. Dé- 
sormais on ne lui prendra plus son argeqt sans 
lui en dire la raison* 

La publicité de Padministràlion des |inan^ 
ces en a banni les deux abus grossiers qui sont 
inhéreas à PadrPii^istra^Qu Qcci^lte > celle qui 
dépend des décisions émanées du seul cabinet 
du prince. Les dilapidations et les manques de 
foi, les mauvaises pratiques et les mauvaises 
doctrines sont également impossibles dans un 
ordre de publicité tel qu'e^st celui .du go^-: 
vernement représentatif. Le premier compU) , 
rendu par Necker ébranla surtout Tédifice des 
anciens abus, tant est grande la iforce de la 
publicité. Comment yiendrait-on présenter 
des profusions y des prodigalités de faveur 

12 
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qui lie pourraient pas soutenir les regards d^ 
prince ? Comment élalerait«on la doctrine de 
la mauvaise foi ? Est-ce un corps-législatif qui 
dirait avec le surintendant Emmerj , sou.s la 
minorité de Louis XIV , que la foi n'était faite 
que pour les marchands ,' et que les maîtres 
des requêtes qui l'assigneraient pour raison 
•dans les affaires qui regarderaient le Roi, mé- 
riteraient d'être punis ? Un ministre déclarant 
que la morale du prince diffère de celle des 
sujets! N'est-ce poinVpour cette époque que 
le poëte a pu dire : 

Plus pMe qu'un rentier 
A l*aspect de Tëdit qui retranche uû quartier. 

Aujourd'hui ; on ne retranche plus de quar- 
• tiers y on fait mieux , on les paje ; et les pays 
tels que l'Espagne , dans lesquels on parle de 
retrancher des quartiers , n'en sont pas mieux 
. dansleursâffaires. Ainsi y régularité, bonne foi, 
et d'après elles bon emploi de l'argent , et cré- 
dit suiverit du gouvernement représentatif. Ce 
n'est pas une petite obligation qu'on lui a là. 
H a fait le crédit de l'Angleterre qui l'a acheté 
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encore plus cher que nous, et qui ne s*en plaînl 
pas. Beaucoup de gens embrouillent les idées; 
ils. prennent le moyen pour le principe. Ils 
parlent sans cesse du crédit de l'Angleterre , 
comme si c'était P Angleterre qui eût ou qui fit 
le crédit Jïon : tout cela ne veut dire que gou- 
vernemCTw représentatif. Qu'il disparaisse 
tingt-quatre heures, et vous verrez ce que 
deviendront son crédit et sà puissance. C'est 
à ce gouvernement représentatif qne Toa 
prête sous le nom de FAngleterre , parce que 
Voû sait qu'avec lui la doctrine de la bonne 
foi prévaudra toujours, vaincra toujours, et 
fera toujours payer. Le matériel de la finance 
n'en est donc que la partie la moins essentielle» 
la partie secondaire; la bonne foi, établie sûr 
la garantie constitutionnelle, en est la pre-^ 
mière ; elle est la partie vraiment vitale , celle 
qui communique la vie à l'autre, et qui l'en- 
tretient. Ayez assez de bonne foi et de garan- 
ties constitutionnelles, et vous aurez toujours 
assez d'argent. Quant à celui-ci , on ne sait ce 
que veut dire ce que l'on entend journellemient : 
il y a ou il n'y a point d'argent. Est-ce donc 
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que dans une seule nuit la moitié de ï'argent 
de Londres ou de Paris a péri, lorsque par 
TefFet d'une mauvaise mesure, l'argent a dis- 
paru? Est-^ce donc que des mines d'or ou 
d'argent , recelant de plus des hôtels de mon- 
naies, ont vomi dans vingt-quatré|Ppeures , 
de leur sein entr'ouvert, les torrens d'or ou 
d'argent qui couvrent de nouveau les places, 
dès que les nuages rassemblés par la mal- 
adresse se sont dissipiés en laissant percer un 
jour plus serein? Dans les deux cas, il n*a pas 
eu un seul écu de plus ni de moins ; il j avait 
seulement confiance ou défiance. Telle est l'ex- 
plication véritable de ces symptômes apparens 
derichesse.ou de pauvreté alternatives; dans le 
fait, on n'était ni plus ni moins riche: seule- 
ment on était plus ou moins confiant ou dé- 
fiant. 

A l'époque des deux restaurations, lorsque 
la capitale était occupée par. une force étran- 
gère, et la France inondée de bataillons ran- 
gés sous d'autres drapeaux que les siens pro- 
pres, on vit tout-à-coup les elBPets publics re- 
monter à une haute valeur» Sûrement ce» 
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troupes n'étaîenLpas venues nous porter le* 
coflS-es de leurs états respectifs , pour remplir 
les nôtres. D'où cela provenait-il donc? dfe la 
première iuéur d'un ordre stable qui conimen- 
çait à poindre, que Ton espérait, et dont ôii 
' croyait appercevoirle moyen dans la paix qui 
l'annonçait. Il ne se trouvait pas en France un 
marc d*or de plus qu'à l'ordinaire ; mais, ce qui 
équivaut à tous les marcs d'or du monde , il y 
avait delà confiance. Les évènemens de Tannée 
dernière nous ont fourni de nouveau la dé- 
monstration la plus complète de cette théorie , 
et avec elle le rappel certain à l'observation de 
èes principes. On a cru ne faire qu'un budjet. 

t k iT ' rs-x t; , • l'If ' ^ 

OQ a fait une législation de crédit. 

Le ministre, à l'ouverture de la session de 
i8i6\ fait les révélations les plus pénibles 
à entendre. Son devoir et son honneur lui 
prescrivent la sincérité. Il faut payer près de 
i,op6,opo,ooo fr. L'oreille du public est frap- 
pée, comme elle devait l'être, de cette annonce 
sinistre. La fortune publique recule épouvan- 
tée. Ma!s dans le fond de ce tabiçau âésolar^t^ 
apparaît, pour la rassurer , l'ordre constita- 
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tionnel , avec son cortège ordinaire et sa fa- 
mille ; la publicité» la discussion > la fidélité , 
la bonne foi , Timpossibilité de retomber dans 
les abus dévastateurs , l'assignation certaine de 
moyens certains à des engagemens certains ; 
dès-lors tout s'éclaircit , se rassure ; For abjure 
ses craintes , et se remontre dans ses canaux 
ordinaires ; il j court à pleins bords ; il accourt 
de toutes les parties de l'Europe, moins intimi- 
dée que nous sur notre propre état, et comme 
nous avertissant de ne point nous méprendre 
sur le principe de nos ressources. Dans cette 
confiance , ce qu'une partie de l'Europe nous 
prend, l'autre vient nous TofiFrir, et toutes les 
deux règlent les émissions de leur or, ou le re- 
trait de leurs soldats, sur les degrés de forpC 
ou de faiblesse que montre notre gouverne- 
ment représentatif, La confiance politique et 
financière de l'Europe sont à la hausse ou à là 
baisse, suivant que le tempérament de celui-ci 
marque des degrés d'accroissement ou de re- 
lâcbenient. Il y a donc une relation intime entre 
la finance de la France et son gouvernement , 
comme gouvernement représentatif, c'est-à- 
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cCre comme garantie d'ordre et de stabilité , et 
le premier article de son budjet est la coustir 
tutioD. Qu'elle s'affermisse , se développiez se 
complète , et l'on verra ce que deviendront ses 
finances.Gen 'est point le matériel de la finance 
qui manquera, jamais^ dans oapajs tel qiie la 
France, mais seulement le moral ; comme il 
arrivait en j8i6 , lorsque l'esprit de réaction 
faisant planer la défiance et là. discorde $ur 
cette vaste contrée^e.fTaroucUait. la confiance, 
portait les capitaux v<ers le resserrement , et 
précipitait le3 finances de rétat' vers tin abîmer 
, : Parler de la facilité d'établir et de consolider 
le crédit en Frapi^e , c'est inviter seulement à 
Jcii^u :taiUer l'étoffe quelle présente. Et quel 
.pays peut se flatter d'en posséder une pli^s 
.é^tendue et plus solide? S.ol 9 climat , produc- 
tions données par eux ,. population nombreuse, 
indp^rieu^e.f toi^t s'j trouve^ Pour que tout 
^op^f il ng fout qd'une chose, ne^pas abuser 
de tout, et ne pas gâter, par la façon , ce qui 
abonde par le;fon'ds. .Vpjoûs ks épreuves qu'a 
^ sp^iji^ ce corps robustependadt quarante ans. 
, Eq 1774 » l'abbé Terrajr , contrôleur gêné* 
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rai , remet à liouis XVI, ao moment où il mon- 
tait sur le tr6ne> Tétat de ses revenus , qui s'éle« 
Tait à 473;Ooo;ooo francs. Alors ce ministre 
^ciara au rôi qtie les sacrifices des peuples «e 
pouvaient élire portés plus lofn. 

Eu 1783 ,. M. Necker doime on état des xe- 
Tenus , de là somme de; ; ... • 5i 1,000,000 f. 
• D'après lu i^ ledeficî* $'éle v ait à 66,000,000 

D'après M. le cardiual de Lo- 

fûénie , à . ...^ . ...\ ti:o,ooo,odOé 

' La différence des deu^ lialculs provenait de 
<e que M. Ne^Mer ne faisait p^int entt^er dan^ 
lé sien Ié« rehibdui^eitreds à époques fixes , 
'que le c'àrdiflal'/ <;dmpr6riliîtî. 

Ce u est 'pâfs lu premiè)te ^foi^' que îtt. TSed^ér 

avait a^elciaôiîtiôn ati^é^ëU^s dé'sés c0aTp[f èTS; 

car à répôqo^^e «a pifetiiière i^éttafte , -il ij^t^-^ 

'tentait nù etitéëdftât de plus de >âk tilâliods 

Me la rèdèftté ïsuV la dép.éh^e^'toais^ttti ïH6yea 

d'empri^m^ iqui afteij^hiàiî^t-à'l^ l^âniïe ^e 

6bo,ôi>o«,ôô6''fW .• , c .. • 

^ :Ce qui h'èst ni biéliïoyal, tii bien fito; 

lies as^étiJbMes cdnstlluàbtfe , '4%isft#}rfe/ 
la c6iiv*eii«fefl/>Ie^dirtHitoh*êv t'oDt"jJoîW eu 
de finances régulières. 
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M. le cardinal de Loménie fujant, lé 24 
août 1 789 i laisse dans les caisses 38o,ooo fr. , 
après avoir pillé la caisse des Invalides ^ et le 
dépôt formé pour le soulagement des contri- 
buables ruinés par l'ouragan du i3 juillet de 
lâ mémeannée. Il vécut huit jours des produits 
des barrières de Paris* ^ 

Au i8 brumaire fMl n'existait pas 20^000 fr. 
dans les caisses. Les chefs du gouvernement 
durent se cotiser pour l'envoi des courriers. 

Le tiers consolidé était tombé à 9 pour roù. 
JDepuis 1789 1 le crédit public était à peu près 
au m^mçi niveau. Et voilà que peu de temps 
après le 1.8 brumaire^ La. France montre .un re- 
venu régulièrement assis -et* perçu , de ;plus'4e 
f6pQj;o()o,doo f., tous le^ paiemena faits «nécos, 
rien de fictif, tout au réel; un excédant de fié* 
yenu^^ur la , dépense.» .et le 'tièi^confielidé à 83 
pour 100. Alors la' solidité de Vadministration 
jntéri^eureégalait l'éclat .de. l'adminislrationau*- 
dehqr^. Xoiit .prospérait au-dedans>> tout bril- 
lait au-dehors. Une intempérance de guerres 
et de conquêtes. attaque ce magnifique édifiop. 
Qiji se &ent fort ^ est enclin à abuser^ r,aji^ent 
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éomptant est un grand tentateur ; tout croule ; 
la France est envahie^; les effets publics ont 
perdu la moitié de leur valeur ; on <Toit tout 
perdu y et dans quelques ^ois tout est au pain 
Le 20 mars trouve les effets publics à 82 : il les 
fait rétrograder jusqu'au point où ik étaient 
tombés précédemment. Les révélations les plvs 
effrayantes ont lieu ;' mai# Tordre se rétablit ; 
avec lui un revenu certain , abondant^ et un 
crédit qui mesure ses pas sur ceux que font 
Tordre et le gouvernement. 

Après tant de tempêtes et de pertes , la 
France n*en possède pas moins un revenu 

de ..•'..• .••..•... 700,000,000 

payables en numéraires, réalisables en douze 
«mois, et acquittables mois par mois. Gela est 
incontestable. 

La dépense dépasse-. '...... 1 ,000,000,000 

' Elle y sera bornée par les économies suc- 
' cessives que le gouvernement réalise de jour 
' en jour. Sur celte immense somme, sont pas- 
sagers, et pour trois ans. . • . ; 3oo,ooo,aoo 
♦ Sorrt viagers , comme dettes et 

pensions . . •' ;...#..•••••. 106^000,000 
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La <lëpense permanente sera 
donc de • • • • 6oo>ooo,ooo 

La dette permanente de la 
France s'élève à • • • 1 3o,ooo^oob 

Elle atteindra , par les em- 
prunts et liquidations* • • • • 2oo,ooO|aoo 

Au capital de 70 p. 100 , c'est 
une somme totale de 2^800,000^000 

Le total de la dette d'Angle- 
terre en revenus à 800,000,000 

Le capital , avec la dette flot- 
tante • • • 23>O00|O6o,0OO 

Le fonds d'amortissement fran- 
çais , année moyenne. .... So^ooo^oob 
ou la 56% partie de la dette • 

totale. 

Le fonds d'amortissement an- 
glais . • .'. « 35o,ooo,ooô 

ou la 69*] partie de la dette 
totale. . ^ 

Mais il faut observer, à l'avantage de la 
France , qu'elle n'efet point obligée , ainsi que 

l'Angleterre, d'acquitter une partie de ses dé- 
pensés par des négociations et par des revire- 
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mens qui arrêtent 1 action de son amor^tissç* 
ment y de manière à ajoutera la dettç plus que 
ramorlissenient n'en peut éteindre , tandis que 
l'action de l'amortissement franq^is n'est ar- 
rêtée par rien. Ce qui est éteint par lui n'a p^ 
de remplaçant comme en Angleterre / ou , à 

vrai dire, l'effet dé l'amortissen^ept est fictif ^ 

• 

et n'a d'edet sensible ^ur .sa dette que pour 
arrêter son progrès \visible, au ,lieu gn'^ 
France il détruit la dette let Tannulë. Par con- 
séquent, à l'époque de leyacuatioji du teriji- 
toire , le rev.enu surpassera la dépense orflî- 
naire, et les mojens de s'acquitter ^ei^ont, toi};» 
assurés. 

Al^is à cette époque; , les tributs (le,là ^rance 
envers l'étranger ajant cessé , ceiix deys étran- 
gers envers la France auront augmenté/: c^r 
telle est son heureuse condition , que phi^ son 
Iiorison politique ,s'éçtaircica, pFps , on s'em- 
pressera de venir jouir de tous les charries que 
$on,cIimaty ses.prpductions, ses rians a^pq^cts^ 
.,SjÇ3 wte; spn lu;cç'«.§Qh.urj?g^pité>^£t^^se$ 



enliètémèni dé àoti ?iat polhîqrfe. Qae ciélui- 
fci soîi bien* ôrttoiiliè^si tôujourâ conforme aujc 
règles du gouvernement ifëprésenlalîf, et ta 
richesse ne lui manquera pas. Aussi sommeS'- 
nous convaînèus qull iié tient qu à cela que lés , 
fonds Français soient élevés au nivèaii âéi 
fonces anglais ; fcar la France a des basés dé 
crédit f^ius solides à ottrir que rAngleterré : 
les moyeiïs matériels du crédit sont en sa Ta- 
veûr ; le soi , la Hchesse mobilière surpassent 
celle de TÂnglelerre/Que lui manque-til donc 
pour l'égaler en crédit , sinon les mêmes élé- 
faiènà de gcrtiVernreiwetft P èl si l'on n'entend pas 
pourquoi on Prançàîis ne sefàk pas aussi Irbt* 

qu'un Anglais, on n'entend pas davantage 

• • • . « 

pourquoi là Bourse de Londres serait plus ac- 
créaîtée que celle de Paris : car sûi*emerit celle 
de PâHà repose «sur- un* sol plus sdltde que 
celle de Londres. Tout Français dpii; trouver 
un contraste pénible entre 3 francs de rêve- » 
nus , "payés a Lotldre's 8^ ftâncs , et Ô »francs 
t)a3^és à PcWls es fr. 

L'iniégalité des deux -Bourses finira loi^st^<s 
l'inégalité de stabilité erltte l'es deux gbuvet- 
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Démens aura, cessé* De toutes parts il s'élèie 
des cris contre le poids des impôts; il faut ei-% 
pliquer ce qui- rend ce fardeau si sensible*, 
c^est moins la somme elle-même que la ma- 
nière dont elle est répartie. Ici y on n entend 
parler que des contributions directes : la ré- 
partition des indirectes ne peut poiut être 
égale. C'est un des. avantages principaux de 
cette espèce de contributions : aujourd'hui» 
c*est la partie de l'impôt la plus pesante, et 
qui se fait ressentir de la manière la plus fô- 
cheuse. 

: La France paye en contributions directes 
de toute nature 9 la somme de 338, 132,776 fr. 

Ainsi qu'il suit : foncière . . .' . 267,895,015 
Mobilière, personnelle ..... 54,489,290 
Portes et fenêtres 25>748,48o 

La population étant de • ... « 3o^ooo,ooo h. 

C'est par tête .....*. 11 fr. 26 c. 

Cette somme ne parait point au-dessps <)es 
facultés d'un pajs aussi va3te, aussi peuplé, 
:aussi industrieux que l'est la Francç , et qnif 
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de plus., possède un si grand nombre de parties 
fertiles. 

D'où provient donc le mal? De Tinégalité de 
la répartition entre les masses y comme entre 
les particuliers. Ceci a besoin d'explication. 
Eaisons-Ia précéder de l'observation que le ca- 
dastre a démontrée partout où il a été exécuté^ 
io. qu'il existe une très^^ande inégalité de 
charges entre les citoyens ; 20. que l'impôt est 
inégalau produit général des parties cadastrées; 

L'ancienne basé de l'imposition n'a pas été 
refondue par l'assemblée constituante : c'est à- 
peu*près la seule chose qu'elle n'ait point 
changée, et cela est réellement tr^-remar- 
quable. Avec un système d'égalité très-forte* 
ment. prononcé pour toutes les autres institua- 
lions 9 elle s'arrêta devant celle qui était le plus 
fortement entachée d'inégalité. Le point de dé- 
part pour l'impôt entre les, diverses parties de 
l'état étant fort inégal , on arrivait nécessaire^ 

• ment 9 en le maintenant , à un résultat fort iné- 

• gai entre cUes : c'est ce qu'il aurait fallu chan- 
ger , c'estcetju'elle ne fit point. La France était 
soumiseà l'administration de plusieurs espèces, 

"généralités, pays d'état : la nature de l'impôt 



Ci90 
Tariait aussi de province eo province , d'état à 
état, de corporation à corporation. H est 
connu que les pays abandonnés aux inten- 
dans étaient beaucoup plus chargés que les 
pays d'état. Il y avait tel petit état reculé aux 
extrêmes frontières de la France^ dans lequel 
l'impôt était presqu'insensible , tandis que ce* 
lui des généralités voisines était très-lourd. 
Cette inégalité a été maintenue par la conti* 
auation delamémebase d'imposition. De plus, 
pendant la révolution, quelques classes ont 
lété Pobjet de surcharges produites par les 
animosités du temps. De toutes ces causes , il 
*est résulté une surcharge pour une partie des 
citoyens, qui est à*la*lois accablante pour 
^aux , contraire à l'esprit du gouvernement re«- 
pvésentatif, dont l'essence est l'égaliié des 
<]roits entre les Moyens, et préjudiciable aux 
inténèts de l'état. Cette inégalité atteint tout : 
dans la même commune , l'un est accaUé d'im- 
pôts , il ne fait .qu'efOeurer la fortune de l'au- 
tre. Dans le même arrondissement, une com- 
mune est surchargée f d'autres sont tsrès-mé- 
nagées. Dans le même département, les arron- 
dissemens sont traités avec la même inégalité. 
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L'un succombe sous le poids de riin{>ôt , Tàu*» 
tre en est un peu affecté. lies impôts qui s'élè- 
yent jusqu'au quart » et même au tiers net de la 
propriété » se représentent fréquemment dans 
quelques cantons! Que reste-t-il au proprié- 
taire » après le prélèvement de tous les frais 
attachés à sa propriété foncière , tels que les 
pertes d^animaux , les intempéries des saisons^ 
l'entretien et la réparation des^bàtimens, des 
outils de culture ? Le champ n^est plus arrosé 
seulement des sueurs du laboureur, il Test en<^ 
coi« de ses larôies, , 

Depuis que les intempéries des saisons ont 
élevé très ^ haut le prix dés subsistances, 
les eHets de Tinégalité des impôts se sont dé-*" 
veloppés d'une manière effrayante. 
. Là France compte un tiers de Àon territoire 
en montagnes plus ou moins élevées ^ un au^ 
tre tiers en plateaux secs et peu fertiles , l'autre 
tiers en parties très^productives. Les parties 
méridionales diffèrent essentiellement de celles * 
du notrd, pour le climat et pour les produc'- 
tions.y même de celles du centre. Ainsi là ma-*^ 
tiirité des fruits de la terre a été complète dans 

i3 
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le midi de la France en 1816, et la richesse 
qui en est résultée , extrême ; et le défaut de 
maturité a causé la disette dans le centre et 
dans le nord. Le midi de la France a joui ^ 
Tannée dernière , de toutes les faveurs du ciel; 
le nord a subi toutes ses rigueurs. Le prix 
ordinaire des denrées .ajant triplé, il s'est 
trouvé que d'un côté on . vendait trois fois 
plus y et que de l'autre on achetait trois fois 
plus , sans avoir le revenu habituel» L'impôt 
étant resté le même , il s'est encore trouvé que 
les pays de montagnes, qui n'avaient pas 
moissonné 9 devaient payer comme des pays 
qui jouissaient de la valeur de trois récoltes ; 
et comme il arrivé presque toujours que les 
pays de montagnes sont les plus fortement im- 
posés , ils ont dû se trouver dans une position 
infiniment plus malheureuse que les pays de 
pleines. Ils doivent pourvoir à leur subsis- 
tance if un prix triple; ils n'ont pas récolté 
les moyens dy pourvoir. Cependant l'impiôt 
reste le même à côté de voisins qui n'ont à 
payer que le même impôt avec un revenu 
triple. Le résultat nécessaire est que les uns 
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doivent être écrasés, dans le temps que les au* 
très sont dans Faisance. Les uns ont eu trois 
récoltes, les autres n'en ont pas fait, et ce* 
pendant ils paient de même , et souvent plus. 
Nous le demandons : est-ce là un ordre vrai- 
ment social, un ordre d'égalité de charges > 
tel que le veutle gouvernement représentatif? 
Et non-seulement cetx)rdre est oppressif pour 
lea particuliers, mais encore il est préjudi- 
ciable pour l'état. Car enfin où l'état prendra- 
t-il ses tributs? chez des hommes ruinés qui, 
pour alimenter eux et leurs familles , ont été 
réduits à vendre à vil prix le mobilier domes- 
qu e et de culture ^^ auxquels il reste des 
champs sans moyen dé les exploiter , et des 
toits sans le pauvre mobilier qui le garnissait. 
Qui achètera le ôhamp mis aux enchères par 
le fisc, le lit du pauvre exposé sur la^lace 
publique? Malheureusement cet état est au*- 
jourd'hui celui d'une partie de la France. Nous 
sommes loin de chercher à capter l'espèce 
de faveur qui s'attache trop souvent aux ta- 
bleaux exagérés; nous ne faisons que retracer 
#e qui; un trop grand nombre de fois^ a frappé 



hosjexsx comme ceux de tout le monde. NottS 
ne parlons de l'excès du mal que pour faire 
rechercher le remède : ce mal est à son com- 
ble; on ne Toit que des maisons abandonnées^ 
des familles errantes; on entend partout: Tout 
est si cher y les impôts si grande! Si ce concert 
de douleurs et de plaintes est déchirant , il est 
aussi un grand avertissement de chercher les 
mojens d y mettre un terihe. Ce n'est qu'au mi- 
lieu d'un peuple satisfait que les gouvernemens 
peuvent jeter de profondés racines. Un peuple 
i^ccablé d'impôts ne se soucie guère de l'es- 
pèce de gouvernement sous lequel il vit, ou 
plutôt sous lequel il souffre : Pun ne lui ferait 
pas plus de mal que l'autre. Lorsque les Mu- 
sulmans se présentèrent avec leurs tributs sim- 
ples et légers , l'Asie , écrasée par les traite- 
mnns^es empereurs de Constantinople , abjura 
son dulte, et préféra même le cimeterre des 
uns aux exactions des auti^s ^i). G^est aux. 



(i) Voyez ce que dit Montesquieu de Fenripresse- 
ment avec lequel les peuples révoltés des exactions des 
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vexations que firent éprouver aux peuples les 
princes àrla-fois bigots, féroces et prodigues 
qui souillèrent , pendant plusieurs siècles , le 
trône de Constantin , que le christianisme dut 
la perte de ses florisssans domaines de T Asie- 
Mineure , ainsi que celle des contrées d'où il 
s'était répandu sur l'univers. Gomment ^ en ef- 
fet , vouer sa vie à qui ne vous laisse pas de 
quoi la soutenir? Non-seulement cet ordre d'i^ 
négalité extrême est oppresseur pour les ci- 
toyens, de plu^, il est préjudiciable pour l'état. 
Car, même avec l'emploi des plus grandes ri- 
gueurs , où le gouvernement prendra-t«ii ses 
tributs ?chez des hommes qui ne possèdent plus 
rien qui soit disponible , lorsque l'eiTei; de la 
contrainte est nul , lorsqu'elle intéresse en fa- 
veur de celui qu'elle frappe» eu un mot, lors- 
qu'elle fait horreur? et voilà où nous en som-* 
mes. Il est bien évident que les non- valeurs for- 
cées vont se multiplier aux dépens de l'état , 



empereurs grecs, allaient au-devant des Sarrasins qui 
arrivaient avec des impôu bien moins onéreux dans le 
fonds et dans la forme. 
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tandis que ces dédommagemens faciles tien^ 
nent s'offrir y comme d'eux-mêmes, dans l'im- 
mense accroissement de revenus dont le ciel 
a fait présent aux heureux propriétaires d'une 
partie de la France, tandis qu'il retirait tout 
aux autres. On parlera de dégrèvemens , que 
sont - ils ? quand viennent - ils f On parle de 
la nécessité de tenir au courant les revenus de 
l'état » dont les besoins ne s'arrêtent pas un 
moment, quelque temps qu'il fasise. On le sait ; 
mais on sait aussi que le moyen d'y pourvoir 
n'est pas de demander à ceux qui n'ont pas , ou 
qui n'auront plus, mais à ceux qui ont et qni 
auront : mais on sait que les hommes ne sont 
pas entrés en société pour n'y trouver que des 
charges , pour lui sacrifier leur propriété, mais 
pour la faire protéger par elle , en partageant 
ses charges. Quels que soient les besoins de la 
société, l'homme conserve cependant un pre- 
mier droit à la propriété ; que l'on détermine 
donc ce qui revient à celle-ci, à la bonne 
heure ; mais que sa portion cède le premier 
pas à celle qui revient au maître même de la 
propriété; car c'est pour lui , avant tout, qu'il 
est propriétaire. 
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L'assemblée coDstituaate avait fixé un tau3C 
qvie rimpôt ne pouvait dépasser. Quiconque 
peut prouver qu'il paie au-delà du 5%, du 6^, 
du 7*. , du 8«. de sa propi^iélé brut ou net , 
comme on jugera à propos de statuer, soit^ par 
le fait même de cette démonstration^ déchargé 
du surplus ; que toutes les précautions soient 
prises pour prévenir et punir les fraudes, rieu 
n'est plus juste; mais qu'on soit abandonné 
pour toute sa vie à un dépouillement ^ fruit de 
la tyrannie , de Tinapplication , des animosités 
de personpes ou de professions'; qu'on doive 
payer le quart , le tiers de sa propriété , comme 
il arrive trop souvent , en vérité peut-on re- 
connaître , dans un pareil désordre, l'intention 
de la société , celle des sociétaires, ou l'ombre 
de la justice ? 

Les réparations de ce désordre existent bien 
sur beaucoup de papiers; mais les formalités, 
les longueurs , les dégoûts , suites de peines 
perdues, existent aussi, et font souvent pré- 
férer la continuité de la souffrance à la résolu- 
tion d^affronterles hydres d'embarras. On parle 
de cadastre : combien de générations s'écoule*- 
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ront avant rétablissement général de son ins- 
titution réparatrice! En attendant il faut être 
ruiné à côté de voisins qui s'enrichissent de 
vos dépouilles. 

En vain attaque-t-on les embarras qui ré- 
sulteraient du redressement de ces torts : nous 
répondrons^ i^. que la justice n'a jamais de- 
mandé si des torts étaient embarrassans à re- 
dresser, mais qu'elle n'est la justice que pour 
les faire cesser ; 2^. que ce n'est point dans un 
pays couvert d'administrations locales y ainsi 
que l'est la France , pajs dans lequel tout est 
connu ^ où tant d^hommes sont versés dans 
l'administration - pratique , où les agens des 
contributions sont si nombreux et si exercés » 
où I pendant la révolution, la moitié da sol a 
été vendue , mor^celée^ partagée entre tous les 
ayant- droit avec la plus grande facilité , qu'un 
pareil travail peut être arrêté dans son exécu-- 
tion. Le tout est d'y penser et de le vouloir (i). 



(1) Une adresse par laquelle les chambres supplie* 
raient le l\oi de faire présenter un projet de; loi tendaat 
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Il est donc bien à désirer que ^sensibles à ' 
là Toix du malheur qui se fait entendre de tant 
de côtés, les représen tans de la France portent 
l'attention la plus prompte et la plus suivie sur 
un ordre de choses qui ne peut plus durer sans 
les plus graves inconvéniens. Rien ne va que 
par des principes^ et ne se soutient que par des 
institutions. Nous n'en avons pas encore en 
finances ; nous n'avons que des chi£Fres. Le 
torrent entraine ; pourvu que les voies et 
moyens soient élevés au niveau des besoins du 
moment , on croit avoir tout fait ; entretenir 
le mouvement journalier de la machine paraît 
tout : mais c'est d'assouplir les ressorts > de dir 
minuer les rouages, de les proportionner entre 
euX) et de les bien cimenter, qui en fait la 
force et la longue durée. Il serait donc bien 
essentiel que l'on commençât dès ce moment 
a s'occu|>er de poser les bases de notre édifice 
social &Bk financesXes circonstances y invilentt 



h régler les moyens d'égaliser l'impôt entre les contri- 
buables, en attendant Térablissement du Cadastre, 
remplirait la France de joie. 
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car quelques dures qu'elles aieat été et qu'elles 
soient encore , nous découvrons déjà au loin 
dans cette partie de notre horison ; les travaux 
de la dernière session l'ont fort éclairée. 11 nous 
a été donné de connaître l'étendue de nos sa- 
crifices , comme celle de nos richesses. Les 
grandes difficultés comme les grandes obscu* 
rites ont été levées à cet égard ; mais il reste à 
fixer des bases sur lesquelles on pourra bâtir 
avec la succession des temps, et dont la pre* 
mière doit être sans doute de fixer le terme où 
finit le droit du propriétaire et commence ce- 
lui de l'état. Il devra en être de même pour 
rendre désormais impossibles les prodigalités 
faites en faveur de services surannés, fiefs créés 
pour doter des hommes voués depuis long- 
temps à d'autres carrières, surpris souvent eux* 
mêmes par ces dons inattendus , et dont la 
multiplication a fait de la France un champ 
dans lequel on récolte sans avoir seqtié. L'as- 
semblée de 18 1 5, en faisant multiplier les des- 
titutions par l'esprit* qu'elle introduisit dans 
l'administration , a fait tomber sur la France 
un nouveau poids d'impôts fort onéreux , et 



\ 
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sans objet sensible ; car si Ton ne s'est pas ap* 
perça de ce que le service public avait gagné 
à tous les changemens dans le personnel des 
iitul^iires, en revanche on a fort bien senti ce 
qu'ils ont coûté en argent ^ eirce qu'ils ont valu 
en discussions et en mécontentement. Pour peu 
que cela eût continué , la moitié de la France 
n'avait plus à travailler que pour payer l'autre. 
L'ancienne monarchie a succombé sous le 
poids du désordre et de l'excès des dépenses 
publiques ; la nouvelle monarchie doit tendre 
à se fortifier par leur bon ordre. Les parlemens 
n'avouèrent leur incompétence en matière 
d'impôts, que lorsqu'ils sentirent qu'ils ne 
pouvaient plus imposer et emprunter sans 
avoir trop à rougir ^ lorsqu'ils se rencontrèrent 
face à face avec l'opinion publique , qui les dé- 
fiait de continuer. Ce n'est point devant le 
principe qu'ils reculèrent , mais devant la honte 
attachée à l'abus de son exercice. La pudeur 
vainquit la conscience^ et en fit sortir le fatal 
secret de leur usurpation sur les droits de la 
nation. Celle-ci s'en empara; la révolution prit 
là son cours prodigieux et rapide^ se grossis- 
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sant comme un torrent des abus qu'elle entraî- 
nait avec elle. £Ue est fixée : désormais le pou- 
voir de l'impôt est rappelé à sa source : là il est 
en lieu de sûreté ; mais aussi plus il est assuré 
et ferme dans son principe , plus aussi il doit 
être vigilant, éclairé, inexorable pour les abus^ 
et miséricordieux pour les souffrances publi- 
ques. Elles sont extrêmes , ^es souffrances ; 
elles ont fait éclater le courage et la longani- 
mité des Français dans la lutte qu'ils ont sou*^ 
tenue contre elles; mais il est temps d'en pré« 
venir l'épuisement , et de se rappeler que les 
mâts les plus forts finissent par céder aux coups 
redoublés delà tempête. 

Nous ne pouvons nous séparer de cet inté-^ 
ressant sujet, sans ajouter encore quelques 
observations qui s*y rapportent. Lorsque des 
temps plus heureux, qu'il est donné d'apper- 
cevoir dans un terme peu éloigné, permettront 
au revenu fixe de surpasser la dépense fixe , il 
j aura à se demander si cette précieuse res«* 
source devra de préférence être employée à 
accroître l'amortissement de la dette, ou biea 
à diminuer les impôts. Une résolution gêné-- 
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raie qui porterait le corps-légîslatîf à travaîllef 
pour délivrer à jamais la France de cette hydre 
des dettes , de ce ver rongeur engendré par les> 
abus accumulés du régime précédent , serait 
une bien noble couronne donnée au gouver- 
nement représentatif y et unel>elle garantie de 
son établissement. Que le partage soit ainsi 
fait ; toute la dette du côté du pouvoir arbi* 
traire, tout affranchissement de dettes du côté 
de Tordre constitutionnel , lequel des deux au- 
rait le mieux profité à la France ^ et lui paraît 
trait le plus désirable ? Il paraît que l'on s'est 
arrêté à l'idée de fixer le taux de la dette , en 
France, à 120,000^000 fr. ; comme -si c'était 
ce qu'exigeaient ses besoins > et que coinj)ôr- 
taient ses forces ! 

Ge système rentre dans la doctrine de la *né- 
cessité des dettes pour les grands états ; doc-» 
trine qui mérite bien d'être discutée avant d'être 
adoptée , et surtout d'être réduite en principe. 
Il est difficile de regarder les dettes comme 
des moyens de richesses v et <îe penser que 
leur afbsence dérange ou amincit les grandes 
fortunes. Il est difficile de croire que les arts, 
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les champs et le commerce ne rendraient pas 
les capitaux qui s'écouleraient des bourses 
moins fréquentées , et qu'ils ny seraient pas 
placés aussi solidement , aussi lucrativement 
pour Tétat, et surtout aussi moralement. Les 
champs ne connaissent point de baisse , et rien 
ne leur fait perdre la hausse qu'ils ont une fois 
atteinte. Ce qui fait illusion , est l'exemple de 
l'Angleterre : sa dette est immense , elle pros« 
père. Donc il faudrait^ pour convenir de la 
justesse de l'analogie , comparer les éléniens 
réciproques qui , dans les deux pays , con- 
courent à la formation de la dette , et qui y 
prennent part. En Angleterre , c'est la masse 
entière de la nation. En France » c'est Paris. En 
France^ la dette est nationale par le principe 
de l'engagement , par l'honneur engagé à son 
acquittement ; mais elle ne l'est point par la par- 
ticipation de l'intérêt qu'j prennent les habi- 
tans. Le grand-^livre n'a pas un horison d'in-* 
fluence à dix lieues de Paris, et l'opulente cité 
de Rouen ne compte pas 100,000 fr. de rentes 
sur l'état. II ny a donc point de parité entre les 
deux pajs , et la question est d'une nature assez 
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împortaûte pour valoir la peine d'être exa- 
minée. 

Un usage tend à s'établir parmi nous , celui 
de rejeter a la fin de chaque session la discus- 
sion du budjet , affaire toujours si importante. 
En cela on a Tair de marcher sur les traces de 
l'Angleterre : il faut remonter à l'origine. Sub- 
Isides et pétitions vont ensemble , a dit un cé- 
lèbre Anglais, et ne manquent guère de passer 
dans cette agréable compagnie. Gela était vrai 
et bon au temps dans lequel les rois d'Angle- 
terre vivaient d'un revenu fixe, où l'état n'avait 
ni dette publique , ni armées permanentes , ni 
flottes ; temps pendant lequel les rois jouis- 
saient d'une autorité presque absolue. Alors 
le vote du subside était le seul frein par lequel 
le prince pût être ramené au respect des droits 
de la nation. Mais , aujourd'hui , comment le 
mém^e frein pourrait-il être employé ? En An- 
gleterre, les fonds assignés pour l'acquittement 
de la dette ne se votent qu^une fois. Comme 
l'argent une fois donné est bien donné , il faut 
aussi que le fonds qui la garantit soit bien 
assuré ; autrement il n'y aurait point d'égalité 
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entre le créancier et le débiteur. Dans le Tait , il 
est étrange de voir un débiteur délibérer chaque 
année , pour savoir s'il paiera son créancier. Il 
en est de même de toutes les autres dépenses 
publiques y elles sont toutes forcées. Gomment 
remettre l'entretien de l'armée , lexercice de la 
justice 9 de la police publique , des soins jour- 
naliers de l'administration , la poursuite des 
affaires auprès des autres gouvernemens?... Un 
état qui arrêterait un moment le cours des tri* 
buts qui alimentent toutes les branches de son 
service , ressemblerait à un homme qui , pour 
s* amender ^ se refuserait la nourriture , et fini« 
rait par un suicide. Or^ tout le monde a bien 
le pouvoir du suicide , mais personne n'en a 
le droit. Ainsi,iorsqu'en 1817 quelques hoinmes 
rejetaient intégralement le budjet, que fai- 
saient-ils ? ils concluaient à la mort contre l'état. 
Cai* que deviendrait uu état sans budget ? 3e 
fait-on idée du désordre qui suivrait du retard 
de tous ses moyens d'action ? 

Le re&6 des impositions a donc changé de 
signification ; il n^est plus un moyen du redres- 
sement des lois générales; les motifs qui avaient 



( 209 ) 
pu exister pour les retards du budjet n^existent 
plus, et dorénavant l'iulérêt public exige que 
Ton ne s'occupe que d^ son accélération. Les 
retards y en matière d'impositions indirectes , 
ont coûté de grandes perles à fétat ^ et il est 
bien à désirer que les mêmes causes ne l'ex^ 
posent pas au retour des mêmes dommages. 

L'influence politique que la banque a acquise 
dans les affaires publiques , comme on Ta vu à 
répoque des élections deParis, offusque beau'» 
coup de monde , et non saus .raison. Elle est 
aux droits de l'argent , et celui-ci en a toujours 
eu de for^rands parmi les hommes. De tout 
temps cem oui ont pu fournir des ressources 
aux gouvernemens. en ont été caressés et re- 
cherchés en proportion de leurs besoins. Le 
créateur de Versailles , celui qui , pendant 
soixante ans , étala une pompe orientale , se 
vit réduit à faire les honneuirs de Marlj à Sa- 
muel-Bernard. Son ministre des finances lui 
suggéra cet humble expédient comme un chef- 
d'œuvre d'habileté. La vanité du juif^ pris à la 
glu des caresses du monarque , laissa échapper 
quelques millions. La fin de ce règne , abîmé 

»4 
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de deiles , fut le temps des plus grands scan- 
dales des fortunes des traitans. On ne savait 
alors que se jeter dans leurs bras , pour les re* 
mettre ensuite dans les mains de la justice ; car 
pn donnait ce aom à*des chambres ardentes. 

Les frères Paris disposèrent de la France 
pendant une partie du. règne de. Louis XV. 
Depuis ce temps il s'est formé en Europe un 
nouvel ordre de choses^ combiné de plusieurs 
élémens. 

Le crédit public^ parti de l'Angleterre > s'est 
étendu et comme naturalisé partout. 
^ La richesse mobilière s\est accrue dans tous 
Jes pays , et dans de très-fortçs pro^lftrtions. 

Le mouvement de cette espèce de richesses 
a été encore plus augmenté ^ et a contribué k 
l'accroître elle-même ; car la richesse ne se dé- 
tériora pas : au contraire , elle s'accroît par le 
mouvement, 

La communication entre tous les peuples, 
qui en est le véhicule , a pris* des accroissemens 
parallèles. 

Les dépenses publiques de tous les grands 
états ont surpassé les revenus» Les dépenses 



delà guerre ne peuvent plus êire faites en na* 
ture , inais senlemeiii en ar>(ent ; et couinie le» 
tributs annuels ne pourraient y suffire , il faut 
bien y. chercher un supplément. De grands 
étals ,.tels que TAnglieterre , mettent pour ainsi 
dire un grand emprunt au nombre de leurs 
récoltés de chaque année. Le crédit est donc 
devenu un besoin général et habituel des ^ou- 
Ternemens: dèsJors les communications qu'ils 
n'entretenaient que par intervalles avec les 
possesseurs ou les distributeurs de l'ariirent , 
sont aussi devenues habituelles; eux seuls pou-* 
raient le donner, parce qnenx seuls ont les 
yeux et les mains dans toutes les parties du 
monde lûij il peut se trouver. Delà sont venues 
les banques^ qui servent d'intermédiaires entrer 
tous les gouvernemens et toutes les richesses, 
et qui se sont chargées de rapprocher les unes 
des autres. La mission était importante , et le 
levier immense? connue on voit. La richesse a 
opéré là suivant sa naUiro ; elle a donné à 
ses possesseurs l'iniportanre quVbe porte à 
tous ceux qu'elle honore de ses laveurs. Les 
hommes qui po$sèdent le dop d^atiirer oii 
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d'éloigner la richesse , la faculté de lui Impri- 
mer le mouvemeat » soni des magiciens de Ve$^. 
père la plus recommandable. La richesse mo- 
derne est dépouillée de ces formes grossières 
^ue le théâtre a si souvent livrées au ridicule ; 
aujourd'hui elle donne des lumières, en éten-^ 
dant les relations , en associant à sa destinée 
des états , en dépendant de leur direction : il j 
a donc à la fois force , lumière et garaulied 
dans les chefs de ces étabUssemens. S'ils por-^ 
tent beaucoup aux états , ils en tirent aussr 
beaucoup ; s'ils sont exposés à perdre plus , 
ils ré{)arent aussi plus facilement : Tensemble 
de cet état est donc très-important dans les 
états modernes. Les anciens propriétaires du 
sol aidaient les anciens gouvernemens avec 
leurs hommes d'armes ; les banques leur ren- 
dent le même service avec de l'argent; et, sou» 
ce rapport, on pourrait dire que la banque a 
pris la place de la féodalité. 

Cet état n'est plus au premier rang de la 
société y comme quelques-uns l'ont prétendu ; 
il n'est pas au dernier , comme le veulent d'au- 
tces : injustes qu'ib sont^ de vouloir joindre le 
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mépris aux services rendus et acceptés. Danfe 
cet état de choses > jamais un homme sensé ne 
contestera l'utilité des banques; jamais noa 
plus le même homme ne consentira à voir tout 
envahi par elles. Quel est donc le moyen de se 
soustraire à leur enipire toujours t^roissant, et 
•dy mettre de justes bornes? La nature des 
choses suffit pour l'indiquer : Téconomie avec 
sa justice et sa douceur. La dépendance de 
l'un fait l'importance de l'autre. Cette dépen* 
dance vient de l'excès des dépenses : réduisez- 
les au strict nécessaire, vous aurez recouvré 
TOtre liberté. Entre l'économe et le prodigue, 
quel est le plus libre à l'égard des secours chè- 
rement empruntés? Les états ne peuvent avoir, 
dans la conduite de leurs affaires, d'autres 
maximes de conduite que celles qui règlent 
celles des particuliers* 

Mais pour que la suite des travaux auxquels 
les représentans de la France vont se livrer de 
nouveau, obtienne les succès qui sont dans 
nos vœux comme da,ns nos besoins, il faut 
qu'ils soient favorisés par les dispositions uni- 
formes de ceux qui en sont les instrumens et 
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Taloir contre la France. Elle en a même un 
tout contraire. Pressée entre deux colosses, 
l'Angleterre et la Russie , elle doit voir dans la 
France son arrière-g'arde contre l'une , et son 
avant-garde contre l'autre. (7est sur ce double 
rapport de conservation propre , que doit tom- 
ber le coup-d'œil politique de l'Europe à l'é- 
gard de la Ifrance. Si des voisins donnés par 
des arrangemens malencontreux, pouvaient 
trouver bon de ronger ses frontières, la France 
suffirait seule pour l'empêcher; aucun intérêt 
général n'appellerait TEprope à soutenir les 
aggresseurs , et la dispersion de ses membres 
serait un embarras et une inutilité pour elle. 
Pendant vingt-cinq ans la France a fait seule 
le mouvement, la direction et la politique de 
l'Europe, soit par ^occupation qu'elle lui a 
donnée , soit par la suprématie qu'elle a exer- 
cée. Aujourd'hui il n'y a plus ni direction ni 
suprématie, c'en est fait de cette auréole de 
gloire ; il y a seulement participation au mou- 
vement général et ordinaire de l'Europe. II ea 
est d'elle comme de tous les autres états, 
qui, ayant chacun des intérêts particuliers, 
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suivent cependant le mouvement général de )a 
masse, celle de la grande confédération eu- 
ropéenne. Que l'on définisse , si Ton peut, la 
situation d'un état qui prétendrait s*isoler au 
milieu de TEurope , et ne suivre que son mou- 
vement propre, UEurope ressemble à une fa- 
mille divisée en plusieurs branches, ayant 
des intérêts divers, mais vivant sous un même 
statut de société, La France n'a donc rien à 
craindre de la pression de l'Europe : de son 
côté , l'Europe n'a rien à craindre de la Fran- 
ce 9 qui sait trop bien qu'elle sera long-temps- 
l'objet de beaucoup d* ombrages; et qu'après 
tout ce qui s'est passé» le moindre mouve- 
ment de sa part réunirait tout le monde contre 
elle. Elle n'a dcmc point et ne peut point 
avoir de politique particulière ni active : tout 
consiste , pour elle , à se tenir en harmonie , 
et à marcher à hauteur avec la masse. Les 
seuls écueils de la politique de la France^ 
comme on l'a vu au congrès deVienne , comme 
on le voit dans l'affaire d'Amérique, se trouve 
dans une trop grande propension vers des ré- 
vélations de famille , ou certains dogmes que 
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Ton substitue à la politique , et qui- ne peu- 
vent la renî placer. Ainsi , tandis que les grandes 
puissances faisaient de la politique à Vienne, 
la France y faisait de la légitimité et de la fa- 
mille , et dans ce moment où l'Angleterre fait 
de la politique de lucre et d'avenir avec l'A- 
mérique , la France se borne à faire de la mo- 
rale contre l'insurrection , d'où il résultera, 
à la conclusion très - prochaine de ce drame, 
que la France sera là, relativement à l'Angle- 
terre , sur le même pied où elle en est partout 
ailleurs. 

Ce tableau de l'état politique de la France à 
l'égard de l'Europe, et de l'Europe à l'égard 
de la France, indique ce que celle-ci doit faire 
chez elle-même et pour elle-même. 

L'Europe ne craint plus les armes de la France, 
mais seulement ses désordres intérieurs. Elle lui 
demande son repos en vue du sien propre , et 
voilà tout. Nous n'avons le secret de personne, 
nous n'attachons pas beaucoup de prix à la par- 
ticipation de ces merveilleux secrets ; nous nous 
bornons à considérer la nature des choses, qui 
n'a ni secret, ni mensonges pour qui sait Tin- 
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terroger. Elle nous répond qucTEurope n'a, 
à IV^îcird de la France , qu'une politique géné- 
raîe el uniforme de repos assuré par elle, et 
exijfé d'elle. Par conséquent la tranquillité po- 
litique extérieure d> la France dépend de sa 
tranquillité intérieure, dont elle est absolument 
la maîtresse , suivant qu'elle saura se gouver- 
ner. 

Ici nous sentons le besoin, pour faire mieux 
sentir ce point fondamental de notre sûreté , 
d expliquer quelques idées qui sont mal dé- 
brouillées dans.nn grand nombre de têtes, 
dont la confusion est très-propre à les égarer, 
el par-là même à produire beaucoup de mal* 
Le désir de servir nous fait accepter tes mal- 
veillances qui !i« peuvent manquer de s'atta- 
cher à ces réflexions. Souvent le mal que les 
hommes pardonnent le moins est celui qu'on 
leur fait ressentir en leur arrachant le bandeau 
de quelqu'illnsion. 

Pendant long temps un parti, après avoir 
invoqué le secours des forces de l'Europe, s'est 
flatté qu'elles ne se tenaient en France que pour 
l'appuyer et faire prévaloir ses systèmes. C© 
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parti» lorsqu'il était au-dehors de la France, 
a , par son exagération , détourné les puissan- 
ces de prendre une part directe à son rétablis* 
sentent» etTusage qu'il a fait du pouvoir, pen- 
dant qu'il en a disposé , n^est pas propre à lui 
faire accorder ce qu'on lui refusait alors. Tout 
parti exclusif, exagéré, est effrayant, et ne peut 
conduire qii'à des troubles. L'Europe est en 
armes sur le sol français pour elle-même, 
sans aucune intention en faveur d'aucun parti, et 
surtout de celui qui, de tous , est le plus pro- 
pre à ramener les troubles. D'un autre côté, 
ce n'est plus d'appui dont il s'agit; au con- 
traire , c'est de perturbations , et des chances 
qui pourraient diviser ceux qui ontittiposé le 
joug, et en faciliter la délivrance. Chaque jour 
voit naître ^t mourir ces éphémères isujets de 
spéculations et d'espérance. A Dieu ne plaise 
que l'on trouve à redire à des séntiaiens 
produits par une position dont l'honneur 
souffre! Le principe en est légitime, et n'est 
point dépourvu de gloire. Il faut pardon- 
. ner à l'honneur ses irritations; mais il faut sa- 
voir contenir d'imprudentes irruptions. On en- 
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ténd souvent parler de débats existans ou pos- 
sibles entre les princes dont les intérêts pré- 
sentent des sujets réels 5 et plus souvent imagi- 
naireSy de querelles. AussiLÔtles bruits de guerre 
de circuler, répandus par les uns, accueillis 
par les autres, morts ce soir, ressuscites de-* 
main. Qu'est-ce à dire? Est-ce donc que la guerre 
entre de grandes puissances s'allume avec cette 
facilité? est-ce que la guerre entre les un^es ne 
devient pas aussitôt la guerre entre tous ? Dans 
les sociétés modernes, où beaucoup concou- 
rent et prennent part à une action , la guerre 
n'est point un événement fortuit, soudain, dé- 
dépendant des. fantaisies et des convenance» 
particulières ; ce jeu cruel a d'autres règles^ 
De l'état guerrier, qui était l'habitude et comme 
la manière d^êlre des peuples anciens , on est 
passé à l'état civil, qui est celui des peuples 
modernes , qui vivent sous d'autres lois de ci- 
vilisation. Duns l'état de l'Europe qui a pré- 
cédé la révolution , les orages de la guerre 
étaient longs à se former ; ils s'éloignaient de 
jour en jour; et depuis la paix de i763, la 
tranquillité générale n'avait point été troublée. 
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La guerre d'Aniériqae appariieni à hd autr€ 
ordre de choses. Les Uégociationa , les média- 
lions y les poids sageméot déplacés , et portés 
d'tto coté à un autre > arratigeaienl les dilTé* 
rends y et préyenaient les ruptures. La révolu* 
lion a changé cet ordre de circonspection : 
l'Europe s'est divisée en deux parties. Tune 
d'attaqué^ l'autre de défense. Pendant vingt- 
cinq ans, le mouvement fut tout entier à la 
guerre ; aujourd'hui il est à la paix Le uiouve* 
ment général d'un temps est ce qui déc.de de 
la couleur , celle de l'Europe n'est plus guer- 
rière. Il n*y a plus un sujet de contestation di-- 
gne de ces grands actes que Ton appelle la 
guerre. Les masses sont classées^ arra^i^ées; 
les parties anguleuses ou secondaires se rë-» 
glent ou s'arrondissent sous le compas des dl* 
plomates. L^Europea devant elle un long bori- 
sonde paix. Les princes échappés , comme par 
miracle, et presque malgré eux, à lant de se- 
cousses , sont occupés de jouir de ce qu'ils ont 
retrouvé, de remettre de l*ordre et de l'îibon-* 
dance dans leurs matjasinsy surtout d'amortir 
le penchant qui entraîne les peuples \evs la 
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liberté , et de leur en faire perdre , s'il était pos- 
sible 9 l'idée par lamélioration même de leur 
sort : c'est par le bien-être que Ton cherche à 
lés endormir. Des constitutions promises pen* 
dant l'orage y ajournées dans lé calme y sont 
réclamées par les vœux des peuples. On flotte 
eulre la crainte d'accorder bu de refuser ; on 
s'approche tour-à-lour, et s'éloigne du but. Ces 
soins internes occupent l'allention des souve- 
rains, et sont faits pour les tenir long-tems loin 
de toute intention tendante à des prises d'ar- 
mes (i). La paix et sa durée ont donc une dou- 
ble garantie dans l'absence des causes politi- 
ques de guerre, et dans l'existence d'un grand 
nombre de causes morales qui lui sont con- 



(i) 11 n'y a plus que deux grandes affaires en Eu-+ 
rope : rétablissement des consliulions, affaire deç 
peuples aux gouvernemens , et rindépendance de l'A- 
mérique. 

Les brouilleries entre l'Espagne et le Portugal ne 
sont point des affaires générales de TEurope. Ces deux 
pays sont trop petits et trop loin de l'Europe. 
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traires. Oa peut donc prévoir que la guerre 
est pour long-temps bannie de l'Europe^ et 
que le temple de Janus est fermé. Il est con- 
solant de pouvoir Tannoncer et j compter. Il 
faut donc partir de ce points et s'arranger ea 
conséquence. I^ar suite du même principe, il 
faut renoncer à toute idée, à toute vue, à 
toute espérance qui procéderait des moyens 
que la guerre pourrait fournir pour changer 
Télat de là France. 

Quoiqu'il puisse en coûter à des cœurs gé- 
néreux d'entendre cet arrêt , fait pour jenchai* 
ner des bras qui ont long-temps moissonné 
dans les champs de la victoire , il est celui du 
destin, il ny sera dérogé en faveur de per- 
sonne. Qu'ils se consolent à l'aspect de leurs 
lauriers, qu^ils jouissent des glorieux souve- 
nirs que tant de hauts faits leur assurent ; mais 
ce n'est pas tout que de ressentir les élans du 
courage, il faut encore écouter les conseils de 
la prudence, tolérer ce que la nature des 
choses ne pernaet plus de changer ; et , en défi- 
nitif, ne pas faire acheter trop cher, à une na- 
tion, de nouveau^ titres de gloire. On entend 
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parler de mouvement national ; de fexemple 
de l'Espagne. 

Un mou veinent national n'a de possibilité 
que lorsque le gouvernement le commande » 
ou qu^il n'y a plus de gouvernement; alors cha* 
cun fait pour soi. La perturbation générale fait 
la défense générale , et de ces milliers de guer* 
res particulières 9 dans lesquelles chacun est 
à-la-fôis chef et soldat, résulte une guerre gé- 
nérale à laquelle toute guerre régulière ne 
peut résister : c'est ce quia eu lieu en Espagne 
et dans la Veûdée. G^est l'absence du gouverne^ 
ment qui a fait sa force; partout où elle a com^ 
bartu régulièrement , elle a succombé ; la Ven- 
dée a fait de même : son désordre avait fait sa 
force ; dès qu'elle a prétendu se régulariser , 
elle a péri, parce qu'on a su où la trouver , et 
qu'elle ne pouvait pas opposer des masses coi^* 
respondantes. Il faut donc calculer eu quoi 
la France ressemble à rEspagUe,* et Paris à 
Madrid. Il faut calculer de plus combiend'hom- 
mes , de l'autre côté du Rhin , soupirent après 
de nouvelles dépouilles de la France, ainsi 
qu'après les fautes de conduite qui pourraient 

i5 
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leur fournir le prétexte de les prendre ou de 
les demander. Après tout, quelques chapitres 
<l'hisloire de plus ne nous dédommageraient 
pas de la perle de notre grand-livre/L'honneup 
peut murmurer d'une position contrainte ; qui 
pourrait refuser de s'associer à ses nobles dou- 
leurs? Mais que Ton cesse de les aigrir au nom 
de la gloire et de la patrie. Uhonneur des na- 
tions ne s'évalue point d'après les lois qui dé- 
terminent celui du particulier. Ce n'est point 
pour ces grandes associations que le poêle a 
pu dire ; 

L*hbnneur est comme une lie escarpée et sans bords ; 
Ou n'y peut plus rentrer dès qu'on en est dehors. 

Celui des nations ne dépend point d^uhe si- 
tuation passagère , du degré de grandeur ou 
d'abaissement par lesquels elles ont alterna- 
tivement passé. 

La France , envaliie et partagée sous le roi 
Jean , se relève glorieuse sous Charles V : elle 
tombe encore plus bas sous Charles Yt ; elle 
remonte plus haut sous Charles VIL Sous 
Jlenri JII , l'Ëspage règne à Paris ; sous Henri 
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IV elle respecte faoa frontières; sousXouis XlV 
elle brille du plus vif éclat à Nimègne, à Ris- 
wiJc:elles'éteignaitsansDénain(i).Queful-elle 
à la paixdei763?qtf était-elle à celle de 1783 ? 



(i) Les papiers du prîace Eugène trouvés dans sa 
cassette après la prise de Marchieunes^ iie .laissent 
point de Soute sur le sort qui était préparé à la France» 
X4e triuoivirat d^ Eugène,. de Marlborough , da grand 
pensionnaire Hensius^ faisait une guerre personnelle 
à Louis XIT, que tous les trois déieSktaient : Eugène 
pour les injures de Tabbé de Savoie, négligé par 
Xiouis XIY; Marlborough par haine pour le prbtec-^ 
teur de .Jacques II -^ 'envers lequel il se sentait 'si fort 
coupable; Hensius comme vengeur de ce que la ré^ 
publique arait souffert dans la grande invasion - dis 
liouis XIY. Les Hollandais combattirent tjuarantvi 
ans pour s^en venger, et dans la guerre de la succession 
ils entretinrent à leurs fixais, pendant douze ans, ioo,ooe 
hommes ; ils furent les derniers à faire la paix ^ et n^ 
consentirent qu^en ^e voyait abandonnés par tout le 
monde. Si ce triumvirat n'eût pas été rànipa, on atti- 
rait vu 9 il y a un siècle, -les scènes dont le renouvelle* 
ment a marqué ces dernières années, produites par 
les mêmes causes 9 exécutées de la t&éme nkanièrei et 
obtenant le nkâkne résultat» 



y 



( 328 y 

La HoUanile eHaéée » à Tilsit la Prasse réduite 
à quelques arpens de terre , l'Autriche battue 



1^ France et la Hollande paient encore les dettes 
etfgendrées par leurs craelles animosîtés. La Hollande 
^ ne s'était pas relevée, dans l'espace d'un siècle, da 
mal que lui avait £iit la guerre de la succession. An 
reste, les écrivains se sont beaucoup trompes, en at* 
tribuant le salut de Louis XIY k une intrigue de 
femme, à la jalousie de la reine Anne contre l'épouse 
de Marlborough. Ni la fameuse paire de gants, ni le 
maréchal de Tallart n'eurent l'importance qu'on leur 
attribue dans cette scène. Celui-ci avait bien pu con- 
tribuer à perdre Louis XIY par toutes les fautes qa*il 
fit à la bataille d'Hochstet, mais il ne l'a point sauvé 
i Londres. U faut rapporter à d'autres Causes le chan^ 
gementi^ui s'opéra alors. L'Angleterre changea, parce 
que l'Europe avait changé par la mort de l'empereur 
Joseph I*'. Si son successeur avait réuni la monar- 
chie d'Espagne à la couronne impériale et aux do- 
maines de l'Autriche, la monarchie de Charles*Quînt 
T^ommençait. 

, L'Europe se battait depuis douze • ans pouf empê- 
cher la réunipn^dçs couronnes de France et d'Espagne. 
Il eût été siugulier de n'aboutir qu'à réunir celle d'Al^ 
lemagne à celle d'Espagne** La mort de l'empereur 



pendant vingt anis, démembrée trois fois , man- 
quaient-elles d'bomdies? n'ont-elles pas recou* 



Joseph donna le moyen de placer rarchiduc, de ci- 
menter la séparation éternelle des couronnes de 
France et d^Espagne , et former le système qui pré- 
valut à Utrecht* 

Le triumvirat faisait la guerre à la personne de 
Louis XIV. 

L'Angleterre , à la tête de l'Europe 9 la faisait à la 
puissance de la France. Le plan d'Utrecht atteignit 
le but : la paix pouvait donc être conclue sans d'aussi 
minces auxiliaires que la favorite et le maréchal do 
Tallart. Ce qui le prouve 9 c'est que pour y parvenir, 
^n déplaça le ministère composé des créatures de 
Marlborough : les Wigs furent remplacés par les 
Torys; ceux-ci ^ à leur tour, furent chassés quelques 
années , et quelques-uns de leurs chefs forcés de cher- 
cher une retraite en France. C'est le premier exemple 
donné en Angleterre, depuis la révolution de iGÔd^ 
du changement complet du gouvernement, par le ré<« 
nouvellement du ministère : exemple qui depuis ce 
temps a fait règle. 

La reine Anne s'affaiblissait : elle était fort occupée 
de la succession 9 penchait vers le retour de sorf 'frère , 
et par*U devait se prêter plus facilement k féloigne- 
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Tré la noblesse de leur attitude politique f 
Ija France a rendu de plus glorieux combats 
qu'elles toutes. Elle est tombée à la manière 
des géans , sous des montagnes entassées. 11 
peut y avoir gène , oppression , mais il n'y a 
point de boute. Là France élèvera toujours un 
front glorieux entre les nations ; elle occupera 
toujours parmi elles une grande et principale 
place. C'est là qu'est son honneur ^ et celui-là 
ne peut pas lui manquer. Le temps fera le 
reste. 

Il est donc inutile , de plus il est dangereux 
d'aigrir l'esprit d'une nation par le rappel de 
douleurs dont le remède n'existe plus qu^aa 
livre du destin. Ce que son intérêt demande , 



ment de Marlborovgb, qui ét^It. Fenn^^ii mortel de 
cette maison. 

D^aiUeyrs le crédit de Marlborough dans la nation 
lui pesait , la tenait comme en tutelle; le changement 
de système lui rendait sa liberté. Quand la favorite 
d vînt insolente, c^est que sa perte était déjà décidée.' 

Les £ivoris ne sont jamais insolens la veille, et coxf^ 
aaissent fort peu les anticipations du courage. 
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c'est d'en accélérer le temp§> et paiirceîa cTe- 
ne rien faire qui puisse le relarder. La prudence 

est aujourd'hui la force véritable de la France , 

' • • •. 

l'indépendance son premier besoin, et la Po-* 
logne son plus sûr enseignement. 

Le désir de se signaler par des apparences 
d'esprit ou dé résolution, ne remédierait à rien 
et le plus beau livre contre les étrangers ne 
nous rendrait pas un des millions qu'il pourrait 
nous coûter. Ceux qui parlent ne paieraient 
pas pour nous, pas plus que ceux qui n'ont pas 
pu empêcher d'entrer ne pouifaient faire sor- 
tir. Nous devons donc nous replier pour ainsi* 
dire sur nous*mênies , pour en faire sortir le 
principe de notre libération ; il est tout entier 
dans l'affermissement du gouvernement repré- 
sentatif; affermissement qui résultera surtout 
de la juste appréciation de l'état de la France ^ 
et de la diminution de l'esprit de parti. Celui-ci 
n'existait point avant 1814 ; un mouvement 
général entraînait tout ; tout était uniformité et 
résignation ; et quoi qu'ien disent des déclama- 
teurs irréfléchis , jamais l'esprit nalipnal n'avait 
eu plus de fprce et d'ensemble» Depuis celle 
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époque > l'esprit de parti s'est déchaîné sur la 
France/ On lui a fait avec lui un présent plus 
fatal que celui du vêtement empoisonné dont 
les feux consumèrent Hercule. 

Ser$ ma fureur , Œnone , et non pas ma raison. 

Racine a fait, dans ce seul vers , l'histoire de 
tous les partis. Or, dès que les passions guident 
à l'exclusion du guide naturel qui est la raison, 
tout est perdu ; la patrie a disparu : il ne reste 
plus que le parti ; on ne vit , on ne considère 
que lui. Malheureusement, on le reconnaît avec 
douleur , cet esprit a acquis un grand et funeste 
empiré parmi nous, La personnalité qui , en 
France , fut toujours beaucoup , aujourd'hui 
est à peu près tout , et les choses presque rien. 

Ce caractère est très-elTrayant. On ne voit 
que des hommes occupés de supplanter , de 
s'élever, de saisir le pouvoir, sans savoir da- 
vantage ce qu'il est en lui-même, que ce qu'ils 
en feront quand ils l'auront obtenu ; de s'assu- 
rer d'associés , de repousser , d'exclure , de 
noircir tout ce qui n'entre pas dans leur cerclé ; 
de voir un ennemi à blesser dans tout ce qui uq 
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les tient pas parla main ; dans les associés , ua 
(Projectile à lancer contre ceux qu'ils veulent 
absolument être leurs ennemis, et un compa- 
gnon inséparable de tous les degrés de leurs 
passions. Dès que la raison réclame , on crie à 
la désertion» et a l'abandon lorsqu'on mérite 
le plus d'être fui. Que peut devenir l'intérêt 
public dans le choc de tant d'intérêts si vifs, 
si irascibles , si exclusifs ? Où prétend-on arri- 
ver au milieu de discussions si envenimées ? 
Qui sert la France , de ceux qui veulent pour 
elle ce qu'elle ne veut pas , ou bien ce qu'elle 
ne peut pas , et qui n'ont à lui offrir pour tout 
service , que les anachronismes de leur mé- 
moire ou de leur ambition ? Avant d*agir sur 
elle, apprenons d'abord à la bien connaître: 
n'oublions point qu'aujourd'hui elle est la re- 
présentation vivante de vingt-cinq ans d'une 
révolution qui y dans ce période de temps , en 
renferme vingt autres. 

N'aspirons pointa substituer un temps à un 
autre , parce qu'il a été constaté par tous ceux 
qui se sont occupés de la marche du temps , 
que les jours se suivent et ne se substituent 



poiDt les uns aux autres; qu'iU s'enchatneht el 
ne rétrogadeotpas , et qu'ils coulent d'uo cours 
plus ou moins rapide, sans jamais remonter à 
leur source. Ne cherchons pas davantage à 
exalter à contre-temps les douleurs d'une na-'' 
lion qui souffre assez de la présence du mal , 
sans y ajouter Fimportunité du remède , noa 
plus qu'à exaspérer son esprijt , en recherchant 
soigneusement* tous les sujets de mécontente^ 
tnent. Que feres-vous avec cette masse , après 
lavoir aigrie par l'àcreté de vos levains ? N'exis- 
te-t-il donc , pour la conduite des hommes , 
que des extrêmes , des exclusions^ des inter- 
prétations sinistres? Quand saura-t-on juger^ 
voir, parler avec calme, avec s^ng-frojd; don- 
ner à chaque chose son a.çceptioA et sa valeur 
naturelle ; reconnaître et accepter ce qui est 
bon à la nation, de quelque main qu'il vienne; 
repousser le mal , de qo/elque côté qu'il arrive ? 
Tout doit être rapporté exclusivepient, et c'est 
là la place légitime de l'exclusif, au service de 
la patrie , et non poÂnt à celui des partis^ funsi 
qu'on l'a vu dans la dernière session , lorsque 
les budjets.des xaioiatre^ furent appujé» ^ter- 
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natîvement , ou coiAbaUus suivant les degrés 
de leur attachement à différens partis. 

Bien n'est plus éloigné de l'esprit du gou- 
Ternôment représentatif, que cet esprit privé. 
Son essence est d'être un esprit général : desr- 
tiné à représenter la totalité de la nation , il 
ne peut se prêter à descendre à la représen- 
tation des factions et des fractions. Parmi 
nous il a absorbé en lui seul, et réuni dans la 
même institution, toutes celles qui, à ditTé* 
rens titres , couvraient et régissaient toutes les 
parties de la France. Il a donc banni tout es- 
prit particulier :, par conséquent notre nouvel 
esprit doit être un C6mme l'est notre gouver- 
nement : il doit être national comnie lui : alors 
tout sera uniforme, et l'harmonie établie entre 
l'esprit du gouvernement et l'esprit des gou* 
vernés ; autrement il n'y aura que chocs et 
combats. Faisons-nou5 aussi des mœurs côn- 
formes à notre gouvernement: à quoi servent 
les lois sans les mœtirs , et les Gâtons dans la lie 
de Romulus? On parle de la difficulté du gou- 
vernement représentatif, de l'art qu'il faut 
pour le diriger: au contraire, il n'y en a pas. 



/ 
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qui exige moins d'art ^ et s'il est le plus fort 
de tous les gouverneinens, il en est aussi le 
plus facile ; il n y a qu'à le concevoir avec clar- 
té^ et l'exécuter avec sincérité. Avec lui un 
ressort unique communique une impression 
irrésistible à une masse immense ; avec lui la 
vie d'aucun abus ne peut être d'aucune durée : 
bientôt la publicité fait justice de tous , et de- 
vant les éclats de sa voix croulent les rem« 
parts qui les défendraient sous d^autres ré- 
gions. Déjà les bienfaits de cet établissement 
parmi nous ont été immenses ! Fiez-vous à lui 
de l'acquisition des autres; ses conquêtes sont 
infaillibles y si Ton sait les diriger également 
bors de la précipitation et des retardemens. 
Vojez comme il agit et brise ses oppositions : 
quelques années de lutte n^ont pu empêcher 
l'établissement fondamental d'une uniformité 
permanente dans le ministère; on a eu beau 
résister y il a fallu subir le joug. La nature des 
choses le voulait ainsi : on ne lui résiste ni 
en vain ni toujours. Gé grand point a été con- 
sacré, et avec lui mille avantages ont été ac- 
quis^ puisqu^on a substitué la permanence de 
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f union & la permanence de la division , dans 
l'objet le plus capital , la direction générale dfi 
la niacKine , et puisque la sauve-garde, des 
ministres a été déplacée , en la faisant passer 
de Taffection personnelle du prince à la sa- 
tisfaction du public. Voilà les miracles da 
gouvernement représentatif, lorsqu'on le laisse 
agir d'après «a nature: il fera le reste avec la 
même facilité, et quels que soient nos mal* 
heurs, quel que soit le deuil qui règne sur les 
peintures de notre temps , il est encore con- 
solant de penser que de toutes les généra- 
tions qui dorment sur le sol que nous occu- 
pons, il n'en est pas une seule qui, rendue à 
la vie, à l'aspect de la régularité de notre 
gouvernement, de nos arts, de notre opu- 
lence, de l'ensemble de* notre civilisation , pût 
assigner une époque à laquelle elle ait pos- 
sédé autant d'élémens de bonheur, et qui ne 
se plaignit au ciel de ne l'avoir pas réservée 
pour le partager avec nous. . 

FIN, 
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